	WT/TPR/S/265
Examen des politiques commerciales
Page 38


	Colombie
WT/TPR/S/265

Page 47



III. POLITIQUEs COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général 
1. Depuis le précédent examen réalisé en 2006, la Colombie a continué de renforcer son processus d'ouverture commerciale de façon unilatérale par le biais d'accords de libre-échange.  Le pays dispose d'un régime commercial fondamentalement ouvert, avec une moyenne tarifaire en baisse.  Cependant, certaines restrictions de type non tarifaire restent encore en vigueur;  elles concernent principalement les prescriptions d'enregistrement et les licences d'importation.  Le régime est également assez complexe en raison du nombre important de réglementations qu'il comporte.

2. Pendant la période à l'examen, la Colombie a simplifié ses procédures douanières et administratives en mettant en place un guichet unique pour les importations et les exportations, et un système d'analyse des risques qui a permis de réduire la fréquence des inspections.  Pourtant, des efforts doivent encore être fournis pour faciliter les échanges, y compris en améliorant le fonctionnement du guichet unique.  La Colombie n'a pas eu recours à des prix minimums depuis 2003, mais elle continue d'utiliser des prix de référence pour vérifier la valeur déclarée des importations pendant le processus d'inspection douanière.  De plus, elle applique toujours des systèmes de licences automatiques ("libre importation") et non automatiques ("licence préalable").  Les licences s'appliquent quelle que soit l'origine du produit.
3. Depuis le dernier examen, la Colombie a considérablement réduit les mesures de protection douanière.  La moyenne tarifaire est actuellement de 6,2% alors qu'elle s'élevait à 12% en 2006.  Outre les réductions de droits effectuées à la fin 2010 et au début 2011, la Colombie a décidé en août 2011 de réduire les droits appliqués à un grand nombre de produits (principalement des intrants industriels et des biens d'équipement) pour une période de 12 mois.  On prévoit cependant que les droits reviendront à leur niveau initial en août 2012, ce qui augmenterait la moyenne tarifaire de presque 2 points de pourcentage (à 8,2%).  La Colombie continue d'utiliser le système andin de fourchettes de prix (SAFP), qui s'applique aux importations de différents produits agricoles.

4. Des taxes à la consommation sont appliquées sur quelques produits importés et nationaux.  L'assiette varie selon le produit et peut être le prix de vente au détail ou le prix de vente au public.  Les différentes modalités d'importation ou régimes douaniers et les divers programmes destinés à promouvoir les importations permettent de suspendre le paiement des droits de douane et autres impositions liées à l'importation de marchandises sous certaines conditions.

5. Entre 2006 et 2011, 25 enquêtes antidumping ont été ouvertes et dix nouvelles mesures définitives ont été appliquées;  des mesures provisoires ont été imposées dans 13 des 25 enquêtes ouvertes.  La plupart des mesures ont été mises en place en 2007.  Au 31 décembre 2011, 12 mesures antidumping étaient encore en vigueur et toutes étaient appliquées à des importations provenant de Chine.  Dans la même période, la Colombie n'a pas appliqué de mesures compensatoires ou de mesures de sauvegarde et aucune enquête n'a été ouverte à ce sujet.
6. La Colombie continue d'imposer des taxes sur trois produits d'exportation (café doux, émeraudes non serties et charbon) afin d'encourager le développement de ces secteurs.  Elle a également mis en place différents programmes d'aide à l'exportation, dont un relatif aux zones franches, qu'elle a révisé en 2005 pour le mettre en conformité avec les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.  Le nouveau régime a pour objectif de promouvoir la production de biens et de services destinés avant tout aux marchés extérieurs, mais pas exclusivement ni nécessairement.  Les exportateurs de biens et de services ont droit à la restitution totale ou partielle des impôts indirects, taxes et impositions au moyen du certificat de remboursement fiscal (CERT).  Ils peuvent également bénéficier des programmes spéciaux d'exportation (PEX) et du Plan Vallejo, en vertu duquel une exemption totale des droits de douane et de la TVA est accordée pour certaines importations.

7. L'élaboration de règlements techniques revient à l'Institut colombien des normes techniques (ICONTEC) ainsi qu'aux ministères, aux commissions de réglementation et aux organismes décentralisés.  Chaque entité a une procédure interne pour l'établissement des règlements techniques.  Cependant, depuis 2009, il a été convenu d'adopter une procédure d'élaboration et de promulgation des règlements techniques qui tient compte des recommandations sur les bonnes pratiques en matière de réglementation technique.  La plupart des règlements techniques reprennent les normes internationales ou s'en inspirent.  Pendant la période 2006-2011, la Colombie a présenté au Point d'information de l'OMC 207 notifications concernant des projets de règlements techniques ainsi que leur modification, annulation ou mise en œuvre.  Depuis le dernier examen, la procédure d'accréditation a subi d'importants changements.  Plusieurs ministères sont chargés de mettre en place la politique en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS).  Le système SPS repose sur le principe de l'harmonisation des politiques entre les différents secteurs.  La décision d'adopter une mesure SPS incombe à l'organisme chargé de l'évaluation des risques, le cas échéant.
8. En 2009, la Colombie a adopté une nouvelle loi afin de mettre à jour la réglementation concernant la protection de la concurrence.  Le pays continue de recourir à des incitations fiscales pour encourager l'investissement national et étranger, ainsi qu'à d'autres programmes de soutien destinés à promouvoir le développement de certains secteurs dans le but de favoriser l'égalité sociale et régionale.  La Colombie a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Pendant la période à l'examen, elle a renforcé le cadre juridique et institutionnel régissant les marchés publics afin surtout d'améliorer la transparence, avec l'introduction, en 2007, de modifications juridiques dans le régime de passation des marchés.  Cependant, les marchés publics sont utilisés comme moyen d'encourager l'industrie nationale et l'emploi, principalement par le biais de préférences.

9. Pendant la période considérée, le cadre juridique du régime de propriété intellectuelle est resté inchangé, mais plusieurs modifications ont été apportées à la réglementation pour faciliter les démarches par le biais de l'automatisation et, au niveau institutionnel, par la création de la Commission intersectorielle de la propriété intellectuelle (CIPI) afin de coordonner les politiques, les activités et les programmes des institutions publiques et privées liées à la propriété intellectuelle.

2) Mesures agissant sur les importations

i) Documentation et procédures douanières

10. Les procédures douanières sont réglementées par le Décret n° 2 685 de 1999 (et ses modifications)
 et par la Résolution n° 4 240 de 2000.  La Direction des impôts et des douanes nationales (DIAN) est l'institution responsable de l'administration douanière en Colombie.

11. Les importateurs doivent s'inscrire au Registre fiscal unique ainsi qu'au Registre des utilisateurs auprès du Guichet unique du commerce extérieur (VUCE) si leurs importations doivent faire l'objet d'un enregistrement préalable.  Lorsque la valeur f.a.b. est supérieure à 1 000 dollars EU, l'importateur doit faire appel aux services d'une agence de courtage en douane ou d'un entrepôt général qui peut servir de courtiers pour entrer les marchandises importées sur le territoire national.
  Selon les autorités, le fait de recourir à des agents en douane permet de garantir que les utilisateurs du commerce extérieur respectent les normes juridiques existantes en matière d'importation, d'exportation et de transit douanier tout en limitant les risques inhérents à cette activité et en évitant les erreurs d'information.  Les importateurs qui sont considérés comme des "utilisateurs permanents des services douaniers" (UAP) n'ont pas besoin de recourir à un agent en douane et les marchandises qu'ils importent peuvent être immédiatement dédouanées (dédouanement automatique).  Pendant les cinq premiers jours ouvrables de chaque mois, les utilisateurs permanents des services douaniers doivent présenter un état récapitulatif des paiements par le biais du Système unique automatisé de perception, service et contrôle et payer auprès des banques ou d'autres institutions financières la totalité des droits de douanes et/ou des sanctions indiquées dans les déclarations d'importations présentées à la douane et en vertu desquelles le dédouanement a été obtenu au cours du mois précédent.

12. L'importateur doit présenter une demande auprès de la DIAN pour être reconnu et inscrit comme UAP (utilisateur permanent des services douaniers).  À cette fin, les importateurs doivent remplir les conditions suivantes:  i) avoir effectué des importations pour une valeur f.a.b. supérieure ou égale à 5 millions de dollars EU au cours des 12 mois précédant la demande, ou des importations dont la valeur moyenne annuelle des trois années précédant la demande atteint ce même chiffre;  ii) avoir rempli au moins 100 déclarations d'importation au cours des 12 mois précédant la demande;  ou iii) bénéficier des programmes de développement des Systèmes spéciaux d'importation et d'exportation (prévus dans le Décret-loi n° 444 de 1967), auquel cas ils doivent prouver qu'ils ont mis en œuvre des programmes de cette nature pendant les trois années précédant immédiatement la demande d'inscription comme UAP et qu'ils ont exporté des marchandises pour une valeur f.a.b. supérieure ou égale à 2 millions de dollars EU au cours de 12 mois précédant la demande.

13. Les marchandises importées restent à l'entrepôt de douane pendant toute la durée des formalités douanières.
  L'agent en douane doit présenter la déclaration d'importation accompagnée des documents suivants:  la facture commerciale, le manifeste de cargaison, le document de transport
, la liste de colisage, la déclaration andine de valeur et le mandat lorsqu'il n'existe pas de visa des douanes permettant à quelqu'un de s'occuper des formalités douanières et que la déclaration d'importation est présentée via un agent en douane.  De plus, le cas échéant, les documents suivants peuvent être demandés:  la licence d'importation (registro), le certificat d'origine, le certificat sanitaire, l'autorisation préalable de la DIAN relative à l'importation de marchandises spéciales
 et la déclaration d'exportation ou le document qui confirme l'opération d'exportation dans le pays de provenance de la marchandise si celle-ci entre au titre de la réimportation en l'état ou de la réimportation après perfectionnement passif.  Les autorisations ou visas sanitaires (vistos buenos) doivent être obtenus avant le contrôle des documents ou l'inspection matérielle, et avant la décision de dédouanement de la marchandise.  Les demandes sont transmises sous forme électronique via le Guichet unique du commerce extérieur (VUCE).
  En cas d'urgence (lorsque le système électronique est défectueux), la procédure manuelle est autorisée et les documents sur papier sont présentés.  Une fois cette procédure achevée, il est procédé au paiement des droits de douane, qui peut se faire également en ligne.  Les importateurs peuvent également utiliser la déclaration d'importation préalable, qui accélère le processus de mise sur le marché national.  Le recours à la déclaration préalable est optionnel, sauf pour les importations de chaussures, de textiles et d'articles de confection (chapitres 50 à 68 du SH), pour lesquels elle est obligatoire.

14. Les droits de douane à payer sont ceux en vigueur à la date de présentation et d'acceptation de la déclaration d'importation.  Une fois ces droits acquittés et crédités, une analyse des risques est effectuée pour déterminer si la marchandise peut être immédiatement dédouanée (dédouanement automatique) ou s'il est nécessaire de procéder à un contrôle documentaire (circuit jaune) ou à une inspection physique (circuit rouge) des marchandises.  Le système d'analyse des risques se fonde sur plusieurs critères, compte tenu de la qualité de l'utilisateur, du type de marchandise et de la douane.  Plusieurs niveaux d'inspection sont établis selon la douane à travers laquelle l'importation a lieu.
  Le Comité de sélectivité de la DIAN (Résolution n° 2 118 de 1999) définit les critères de sélectivité et les profils de risque.

15. Outre le système d'importation ordinaire, le régime d'importation colombien comprend les modalités suivantes:  importation en franchise, réimportation après perfectionnement passif, réimportation en l'état, importation au titre d'une garantie, importation temporaire aux fins de réexportation en l'état, importation temporaire aux fins du perfectionnement actif, importation par trafic postal et livraisons urgentes, courrier exprès et voyageurs (voir tableau AIII.1).

16. Pour les marchandises en transit douanier, une déclaration de transit douanier international (DTAI) est nécessaire.  Il s'agit d'un document douanier unique utilisé par tous les pays membres de la Communauté andine qui contient toutes les données et informations nécessaires à une opération de transit douanier international.  Les marchandises qui entrent en Colombie sous le régime de transit douanier international sont transportées d'une douane à l'autre, sous contrôle douanier, sans payer aucun droit.  Pour les marchandises qui sont en transit douanier national, c'est-à-dire celles qui sont transportées, sous contrôle douanier, d'une douane à une autre située dans le même pays, une déclaration de transit est nécessaire.  En principe, les marchandises en transit peuvent arriver dans tous les ports de Colombie, mais la DIAN a la possibilité d'interdire ou de limiter leur accès pour des raisons de sécurité publique, sanitaire, zoosanitaire, phytosanitaire ou environnementale, suite à une demande émanant des autorités compétentes ou si, pour des motifs de contrôle qui lui sont propres, elle juge approprié de le faire.  En outre, il est strictement interdit de procéder au transit douanier des marchandises suivantes:  toute marchandise dont l'importation est prohibée par la loi
; les matières textiles et ouvrages en ces matières, les chaussures, les guêtres et articles analogues et leurs parties (chapitre 50 à 64 du SH);  et les marchandises qui ne peuvent être scellées d'une manière qui garantisse leur inviolabilité, sauf si les autorités douanières effectuent une reconnaissance physique de celles-ci.

ii) Évaluation en douane
17. La marchandise importée est évaluée en Colombie conformément aux articles 1 à 7 de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et à l'article 6 de la Décision n° 571 de la CAN.
  La Colombie utilise comme base imposable la valeur transactionnelle c.a.f.
  L'ordre d'application des articles 5 et 6 de l'Accord sur l'évaluation en douane est inversé dès lors que l'importateur en fait la demande et que la DIAN l'accepte.  La Colombie n'a pas eu recours aux prix minimums depuis 2003.

18. La Colombie continue d'utiliser des prix de référence comme paramètre de contrôle pour vérifier la valeur déclarée par les importateurs.  Il en existe actuellement pour 50 produits environ.  Ces prix sont régulièrement mis à jour par la DIAN.  Ils servent uniquement de base pour déterminer la valeur en douane lorsque la marchandise importée ne peut être évaluée conformément aux articles 1 à 7 de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.

19. Pendant la période considérée, les prix estimatifs et indicatifs mis en place en 2002 et 2004, respectivement
, en tant que sous-catégorie des prix de référence, ont été éliminés.
  À partir de 2006, ces prix ont été utilisés pour différents produits (tableau III.1).  En 2007, la Colombie a de nouveau rendu obligatoire l'utilisation de prix indicatifs pour certaines importations de textiles, vêtements et chaussures de toutes provenances, à l'exception de pays avec lesquels la Colombie avait signé des accords de libre-échange.
Tableau III.1
Prix estimatifs et prix indicatifs

	Produits 
	Résolution nº/date 
	Provenance de la marchandise 
	Prix
	Situation en mars 2012 

	
	
	
	Est.
	Indic.
	

	Segments de piston pour véhicule, marque NPR
	1 576/21.02.2006
	Japon 
	
	X
	Suppriméa 

	
	2 820/28.03.2006
	
	
	
	

	Chaussures
	7 509/26.06.2007
	Tous les paysb 
	
	X
	Suppriméa

	
	7 512/26.06.2007
	
	
	
	

	
	11 414/28.09.2007
	
	
	
	

	
	11 415/28.09.2007
	
	
	
	

	
	6 635/24.07.2008
	
	
	
	

	
	13 565/18.11.2006
	
	X
	
	..

	CD-R, CD-RW, DVD-R pour l'enregistrement du son et/ou des images
	433/19.11.2008
	Tous les paysb
	
	X
	Suppriméa

	
	5 657/16.05.2007
	Tous les pays 
	X
	
	..

	Articles de confection, bas et chaussettes
	7 511/26.06.2007

7 412/12.08.2008

8 812/17.09.2008
	Tous les paysb
	
	X
	Suppriméa

	Cahiers
	8 761/27.07.2007
	Tous les paysb
	X
	
	Suppriméa

	Électroménager
	11 413/28.09.2007
	Tous les paysb
	
	X
	Suppriméa

	
	5 658/16.05.2007
	Tous les pays 
	X
	
	..

	Lunettes de soleil
	11 199/16.10.2009
	Tous les paysb
	
	X
	Suppriméa

	Jouets rembourrés et non rembourrés
	4 953/18.05.2006
	Chine;  Corée du Nord;  Hong Kong, Chine;  Inde;  Indonésie;  Malaisie;  Pakistan;  Panama;  Philippines;  République de Corée;  Singapour;  Taipei chinois;  Thaïlande;  et Viet Nam 
	
	X
	Suppriméc

	
	4 953/18.05.2006
	
	X
	
	Suppriméd 

	Jouets rembourrés et non rembourrés
	434/19.11.2008
	Tous les paysb
	
	X
	Suppriméa

	
	13 871/21.11.2006
	
	X
	
	..

	Jantes et bandes de roulement pour pneumatiques
	11 400/28.09.2007
	Tous les paysb
	
	X
	Suppriméa

	
	2 671/18.03.2008
	
	
	
	

	Ouvrages en matières plastiques et autres produits synthétiques 
	1 907/19.12.2008
	Tous les paysb
	
	X
	Suppriméa

	
	3 499/03.04.2009
	
	
	
	

	
	7 779/24.07.2009
	
	
	
	

	
	12 110/09.11.2009
	
	
	
	

	Maroquinerie
	7 411/12.10.2008
	Tous les paysb
	
	X
	Suppriméa

	
	8 568/11.11.2008
	
	
	
	

	
	781/27.11.2008
	
	
	
	

	Scooters des mers
	2 672/18.03.2008
	Tous les paysb
	
	X
	Suppriméa

	Moteurs hors-bord de la marque Yamaha, à deux temps
	6 645/06.06.2007
	Tous les pays
	X
	
	Suppriméa

	Papier
	3 218/06.04.2006
	Indonésie et Panama 
	
	X
	Suppriméc

	
	3 218/06.04.2006
	
	X
	
	Suppriméd

	Papier
	7 513/26.06.2007
	Tous les paysb
	
	X
	Suppriméa

	Piles
	2 866/28.03.2008
	Tous les paysb
	X
	
	Suppriméa

	Polystyrène expansible et ses produits de polyéthylène et de polypropylène
	6 891/31.07.2008
	Tous les paysb
	
	X
	..

	
	8 976/22.09.2008
	
	
	
	

	Polyéthylène et polypropylène
	4 449/20.05.2008
	Tous les paysb
	
	X
	..

	Textiles
	7 510/26.06.2007
	Tous les paysb
	
	X
	Suppriméa

	
	11 412/28.09.2007
	
	
	
	

	
	7 413/12.08.2008
	
	
	
	

	
	5 516/22.05.2009
	
	
	
	


..
Non disponible.

a
DIAN, Résolution nº 000870 du 3 février 2010.
b
Sauf ceux avec lesquels la Colombie a conclu des accords de libre-échange.

c
DIAN, Résolution nº 12 956 du 30 octobre 2006.

d
DIAN, Résolution nº 12 950 du 30 octobre 2006.

Source: 
Document de l'OMC WT/DS366/R du 27 avril 2009;  renseignements en ligne de la DIAN, "Réglemeentation:  
normes techniques:  résolutions".  Adresse consultée:  http://www.dian.gov.co/dian/13Normatividad.nsf/form Resoluciones?openform;  renseignements en ligne de la DIAN, "Service au citoyen:  données intéressantes:  circulaires des prix de référence".  Adresse consultée:  http://www.dian.gov.co/content/servicios/solicitados.htm;  et renseignements fournis par les autorités colombiennes.

20. Les prix estimatifs et indicatifs étaient établis par un acte administratif pour servir de mécanisme de contrôle de la valeur f.a.b. déclarée des marchandises importées.
  Ces prix étaient appliqués selon le type de marchandises et se calculaient sur la base des coûts de production moyens internationaux, lorsqu'ils étaient disponibles, ou sinon sur la base du prix le plus bas auquel le produit avait été négocié ou proposé pour importation en Colombie.
  Des prix estimatifs ou indicatifs pouvaient être imposés i) à la demande des producteurs ou des importateurs nationaux de produits similaires qui s'estimaient pénalisés par la concurrence déloyale;  ii) lorsque les autorités douanières détectaient des pratiques de concurrence déloyale;  ou iii) lorsque la DIAN les jugeaient nécessaires, sur la base d'études sectorielles, de profils de risques ou de politiques spécifiques.
  Les prix estimatifs ou indicatifs sont utilisés aux fins du contrôle pendant le processus d'inspection.  S'il existe un doute sur l'exactitude de la valeur déclarée d'une marchandise, l'importateur a deux jours pour présenter les documents permettant de confirmer le prix déclaré, ou de cinq jours au maximum pour corriger la valeur déclarée et payer les droits de douane et la taxe sur les ventes.  Si l'importateur ne corrige pas la valeur déclarée ou n'acquitte pas les droits de douane et la taxe sur les ventes sur la base du prix indicatif, il lui faudra réexpédier les marchandises en question dans un délai d'un mois, ou les marchandises seront considérées comme étant "légalement abandonnées".
  Si l'importateur choisit de corriger la déclaration d'importation et d'acquitter les droits de douane et la taxe sur les ventes sur la base des prix indicatifs, la mainlevée des marchandises sera accordée et les documents pertinents seront présentés à la Division de la vérification douanière.
  Cela déclenche le processus de contrôle a posteriori.
  Si, lors du contrôle a posteriori, il est conclu que les prix déclarés sont exacts, l'éventuel trop perçu des droits est remboursé.  Si l'importateur n'est pas d'accord avec une décision de la DIAN, il peut saisir la juridiction administrative.

21. En 2005, la DIAN a publié la première d'une série de résolutions établissant des prix indicatifs pour plusieurs produits, y compris certains textiles, vêtements et chaussures pouvant être classés dans les chapitres 50 à 64 du SH et provenant du Panama, de la Chine et d'autres pays.  Au milieu de 2005, la Colombie a introduit une mesure exigeant que les textiles, vêtements et chaussures en question originaires ou provenant du Panama et de la Chine ne soient admis qu'à l'aéroport de Bogota ou au port maritime de Barranquilla.
  Selon les autorités, cette mesure était nécessaire pour réduire la contrebande et la sous-facturation.  Ces deux mesures ont fait l'objet d'un différend dans le cadre du Mémorandum d'accord.
  Les premières consultations avec le Panama ont conduit à la signature d'un Protocole de coopération douanière afin de lutter contre les infractions douanières dans les deux pays.
  Cependant, en 2007, la Colombie a de nouveau appliqué des prix indicatifs pour les textiles, vêtements et chaussures de toutes provenances, à l'exception des pays avec lesquels elle avait signé des accords de libre-échange.  Elle a également mis en place des restrictions à l'importation de textiles, vêtements et chaussures provenant de la Zone franche de Colón et du Panama.  En 2007, par suite de ces mesures, le Panama a demandé l'ouverture de consultations avec la Colombie, ce qui a donné lieu à une procédure de règlement des différends à l'OMC.  En 2009, les mesures en question ont été condamnées par le Groupe spécial chargé du différend.  La Colombie a alors informé l'OMC qu'en 2009, elle a abrogé les mesures qui avaient soumis à restriction l'entrée de produits en provenance du Panama aux douanes de Bogota et de Barranquilla, elle a autorisé la mise en libre circulation des marchandises même en cas de doutes quant à la valeur déclarée et elle a établi des mécanismes pour garantir le paiement des taxes douanières après un désaccord sur la valeur
;  et qu'en 2010, elle a mis en place un nouveau système de contrôle des risques aux fins des douanes pour être compatible avec les résolutions du Groupe spécial.
  Ce nouveau système vise à détecter les risques et trouver le moyen de les neutraliser ou de les prévenir.  Dans ce but, les opérations à haut risque seront inspectées et des mécanismes de contrôle seront mis en place.  Concernant l'évaluation en douane, le système permet, entre autres choses, de déterminer si la valeur des marchandises importées est faussée, indépendamment ou avec d'autres irrégularités au cours de l'importation.
iii) Règles d'origine

22. La Colombie n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.

23. La Colombie applique des règles d'origine préférentielles dans le cadre des accords de libre‑échange et autres accords préférentiels qu'elle a conclus aux niveaux régional et bilatéral.  Les critères généraux sont la valeur du contenu régional et le changement de classification tarifaire (tableau III.2).

Tableau III.2

Critères en matière de règles d'origine

	Accords
	Critères 
	De minimis 
	Prescriptions spécifiques sur l'origine

	
	Valeur du contenu régional 
	Changement de classification tarifaire
	
	

	Accord de libre-échange régional 
	
	
	

	Association latino-américaine d'intégration (ALADI)
	50% de la valeur f.a.b. (40% de la valeur f.a.b. pour les pays relativement moins développés)
	Oui
	
	Oui

	Communauté andine (CAN)
	50% de la valeur f.a.b.
	Oui
	
	Oui

	Accord de libre-échange bilatéral 
	
	
	

	Association européenne de libre-échange (AELE)
	Entre 47% et 67% du prix départ usinea
	Oui
	10% du prix départ usine ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des articles de confection
	Oui

	Canada
	Formulea (entre 5% et 65% du prix de transaction.  Entre 65% et 70% du coût net (secteur automobile).  45% de la valeur de transactionb) 
	Oui
	10% du prix de transaction;  15% du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection
	Oui

	Chili
	Formulea (entre 35% et 70% de la valeur f.a.b.)
	Oui
	10% de la valeur f.a.b. ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection
	Oui

	États-Unis
	Formulea (entre 20% et 65% de la valeur f.a.b.;  35% du coût net (secteur automobile))
	Oui
	10% de la valeur ajustée ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection
	Oui

	Mexiquec
	Formuled (entre 35% et 55% de la valeur f.a.b.)
	Oui
	7% de la valeur f.a.b. ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection
	Oui 

	Triangle Nord de l'Amérique centrale (El Salvador, Guatemala et Honduras)
	Formuled (entre 30% et 50% de la valeur f.a.b.)
	Oui
	10% de la valeur f.a.b.
	Oui

	Union européenne
	Entre 30% et 50% de la valeur départ usine selon le produit
	Oui
	10% du prix départ usine;  8% du prix départ usine ou 10% du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection
	

	Accord de portée partielle
	
	
	
	

	CARICOM
	50% de la valeur f.a.b. 
	Oui
	
	

	Costa Rica
	50% de la valeur f.a.b.
	Oui
	
	

	Nicaragua
	50% de la valeur f.a.b.
	Oui
	
	

	Panama
	40% de la valeur f.a.b.
	Oui
	
	

	Accord de complémentarité économique 
	
	
	

	CAN-MERCOSUR
	50% de la valeur f.a.b. jusqu'en 2012;  55% de la valeur f.a.b. à partir de 2013e
	Oui
	
	Oui

	Cuba
	50% de la valeur f.a.b. (40% de la valeur f.a.b. pour les pays relativement moins développés)
	Oui
	
	Oui


a
Les ensembles ou assortiments de produits seront considérés comme originaires à condition que la valeur des marchandises non originaires n'excède pas 15% de la valeur f.a.b.
b
Critères de qualification proposé à titre de remplacement, sauf pour les produits agricoles, les matières plastiques et les ouvrages en ces matières ainsi que les textiles et articles de confection.

c
Anciennement, le Groupe des trois.  La République bolivarienne du Venezuela s'est retirée de l'Accord de libre-échange et n'est plus signataire depuis novembre 2006.

d
Les ensembles ou assortiments de produits seront considérés comme originaires à condition que la valeur des marchandises non originaires n'excède pas 7% de la valeur f.a.b.

e
Le pourcentage du contenu  régional est de 50% de la valeur f.a.b.  Il est applicable jusqu'à la septième année suivant l'entrée en vigueur du traité (1er février 2005) et de 55% de la valeur f.a.b. à partir de la huitième année.  Les ensembles ou assortiments de produits seront considérés comme originaires à condition que la valeur des marchandises non originaires n'excède pas 6% de la valeur f.a.b.

Note: 
Les traités conclus avec les États-Unis et l'Union européenne ne sont pas encore en vigueur.
Source: 
Secrétariat de l'OMC sur la base des renseignements en ligne publiés par le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "Commerce extérieur:  les Accords de libre-échange".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/mincomercioexterior/index.php;  renseignements en ligne de l'Organisation des États américains, "Informations sur la Colombie:  Accords commerciaux".  Adresse consultée:  http://www.sice.oas.org/ctyindex/COL/COLAgreements_s.asp#Inforce;  renseignements publiés par l'ALADI, "Intégration et commerce:  Accords – Colombie".  Adresse consultée:  http://www.aladi.org/nsfaladi/textacdos.nsf/vpaises/colombia;  Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (2007), Règles d'origine, préférences tarifaires et enregistrement des producteurs nationaux.  Adresse consultée:  http://www.mincomercio.gov.co/eContent/documentos/comercio/
CartillaNormasOrigen.pdf;  Règlement (UE) 1063/2010 de 2010;  Plazas Peralta, G.S. (2009), Règles d'origines et accords commerciaux, 2 mars, Chambre de commerce de Bogota.  Adresse consultée:  http://camara.ccb.org.co/documentos/5694_normasdeorigeny_acuerdoscomerciales.pdf;  et renseignements fournis par les autorités colombiennes.

24. La Colombie a notifié à l'OMC ses règles d'origine préférentielles, qui sont inscrites dans les accords de la Communauté andine et de l'ALADI.

25. Les règles d'origine spécifiques peuvent être modifiées dans les différents accords régionaux.  Dans le cadre de la Communauté andine, le Secrétariat peut les fixer et les modifier, que ce soit à la demande d'une partie ou de sa propre initiative, à condition qu'elles constituent un instrument destiné au développement économique et technologique de la sous-région.  Lorsque le Secrétariat intervient de sa propre initiative, il fait part de ses raisons aux parties intéressées et les invite à formuler des observations dans un délai de 20 jours.
  Le Comité des représentants de l'ALADI établit et modifie les règles spécifiques à la demande des parties.  Il peut également, à la demande des intéressés, mettre en place des règles d'origine spécifiques pour les marchandises fabriquées avec des matériaux originaires des pays participants mais produites dans des pays tiers, à condition que la valeur du contenu régional soit égale à 50% de la valeur f.a.b.
  Quant à la Commission d'administration de l'Accord CAN-MERCOSUR, elle accepte, modifie ou supprime les règles d'origine spécifiques si elle le juge utile.

26. En décembre 2011, les règles d'origine spécifiques s'appliquaient à 160 produits environ dans le cadre de la CAN
, et à 624 produits dans le cadre de l'ALADI.
  Des règles d'origine spécifiques s'appliquaient également à 769 produits (NALDISA 2007) avec l'Argentine, 1 009 avec le brésil, 21 avec le Paraguay et 48 avec l'Uruguay dans le cadre de l'Accord CAN MERCOSUR.  Dans le cadre de l'ALADI, la Colombie a signé plusieurs accords régionaux d'ouverture de marchés (AR-AM) avec l'État plurinational de Bolivie, l'Équateur et le Paraguay qui ne contiennent aucune disposition concernant les règles d'origine et qui comprennent des produits pour lesquels les pays membres concèdent, sans réciprocité, l'élimination totale des impositions et autres restrictions, s'ils sont originaires.  Chaque accord dispose de son propre régime concernant l'origine.

iv) Droits de douane

a) Structure et niveaux des droits NPF

27. La politique tarifaire est définie dans le cadre et suivant les lignes directrices de la Communauté andine.  La Colombie applique le tarif douanier commun de la CAN avec quelques exceptions, et utilise la nomenclature tarifaire commune des pays andins (NANDINA), qui est établie sur la base du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  Elle applique uniquement des droits ad valorem.  Les droits d'importation ad valorem sont calculés en fonction de la valeur c.a.f. des marchandises.  Le Système andin de fourchettes de prix (SAFP) s'applique aux importations de plusieurs produits agricoles, y compris les suivants:  blé, huile de palme, huile de soja, lait entier, maïs blanc, maïs jaune, orge, riz blanc, soja jaune, sucre blanc, sucre brut, viande de porc et viande de volaille en morceaux.  En 2010, le SAFP s'appliquait à 163 lignes tarifaires (soit 0,9% du total) (chapitre IV 1)).

28. En 2010, le tarif douanier de la Colombie comprenait 7 273 lignes tarifaires au niveau des positions à dix chiffres du SH de 2007.  Le nombre de lignes tarifaires a progressivement augmenté depuis le dernier examen effectué en 2006 (6 993 lignes) pour atteindre 7 285 en avril 2011 et 7 292 en août 2011, lorsque la Colombie a mis en œuvre sa dernière réforme tarifaire (tableau III.3).  Le taux moyen des droits NPF appliqués a enregistré une légère hausse de 0,2 point de pourcentage, passant de 12% en 2006 à 12,2% en 2010.  Cependant, par suite de la réforme tarifaire, le taux moyen a baissé à 8,2% et en août de la même année, suite à une réduction temporaire pour certaines positions tarifaires, la moyenne arithmétique a encore diminué pour tomber à 6,2% (tableau III.3).

Tableau III.3
Structure des droits NPF, 2006, 2010 et 2011
(%)

	
	
	2006
	2010a
	2011

	
	
	
	
	Janvier-juilletb
	Août-décembreb

	1.
	Nombre total de lignes
	6 993
	7 273
	7 285
	7 292

	2.
	Droits non ad valorem (% des lignes tarifaires) 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	3.
	Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (% des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (% des lignes tarifaires)
	0,3
	0,1
	0,1
	0,1

	5.
	Lignes tarifaires exemptées de droits (% des lignes tarifaires)
	3,0
	4,2
	4,8
	47,5

	6.
	Moyenne des lignes supérieures à zéro (%)
	12,3
	12,7
	8,6
	11,8

	7.
	Moyenne arithmétique
	12,0
	12,2
	8,2
	6,2

	8.
	Produits agricoles (définition de l'OMC) 
	16,5
	18,3
	14,8
	14,5

	9.
	Produits non agricoles (sauf le pétrole)
	11,3
	11,3
	7,2
	4,9

	10.
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CIIU 1)
	11,7
	11,7
	10,1
	9,9

	11.
	Industries extractives (CIIU 2)
	5,2
	5,2
	5,0
	1,3

	12.
	Secteur manufacturier (CIIU 3)
	12,1
	12,3
	8,1
	6,0

	13.
	Matières premières 
	11,6
	11,8
	9,9
	8,5

	14.
	Produits semi-finis
	10,0
	9,7
	5,2
	2,5

	15.
	Produits finis
	13,2
	13,8
	9,6
	7,9

	16.
	"Crêtes" tarifaires nationales (% des lignes tarifaires)
	0,4
	0,8
	1,4
	1,4

	17.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% des lignes tarifaires)d
	24,7
	25,0
	1,6
	1,6

	18.
	Écart type global des taux de droits appliqués
	7,5
	9,4
	8,6
	9,3

	19.
	Taux de droits appliqués dits de "nuisance" (% des lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0
	0,0
	0,7

	20.
	Lignes tarifaires consolidées (% des lignes tarifaires)
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


a
Y compris les droits moyens annuels du Système andin de fourchettes de prix (SAFP).

b
Y compris les droits moyens semestriels du SAFP.

c
Les crêtes tarifaires nationales s'entendent des taux trois fois supérieurs à la moyenne simple globale des taux appliqués.
d
Les crêtes tarifaires internationales s'entendent des taux supérieurs à 15%.

e
Les taux à caractère de "nuisance" s'entendent des taux supérieurs à 0% mais inférieurs ou égaux à 2%.

Source: 
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités colombiennes.

29. En 2010, la Colombie a appliqué 36 taux de droits différents qui allaient de 0 à 119,11%, y compris les taux du système de fourchettes de prix.  Sans ces derniers, le tarif douanier aurait 13 taux différents allant de 0% à 98%.  En 2011, le nombre et l'amplitude des taux appliqués sont restés identiques.  Malgré le processus de libéralisation, le taux maximum appliqué n'a pas diminué pendant la période à l'examen;  au contraire, il a augmenté, passant de 80% en 2006 à 98% en 2011.  Seul un faible pourcentage de lignes tarifaires a des taux appliqués de plus de 20%, mais ce pourcentage a augmenté depuis 2006.  Cependant, une forte augmentation du pourcentage de lignes en franchise de droits a été enregistrée, celles-ci passant de 3% du total en 2006 à 47,3% en août 2011.  Cela est principalement dû à une diminution temporaire des taux mise en œuvre en août 2011, laquelle a consisté, entre autres choses, en une réduction à 0% des droits perçus sur les matières premières et les biens d'équipement non produits en Colombie, qui en général s'élèvent à 5% (graphique III.1).
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Graphique III.1

Distribution des taux de droits NPF en 2006, 2010 et 2011

Nombre de lignes

a

2006

2010

Janvier-juillet 2011

Août-décembre 2011

a

Note:

Source:

Nombre total de lignes:  6 993 en 2006, 7 273 en 2010, 7 285 en avril 2011 et 7 292 en août 2011.

Les chiffres correspondent au pourcentage du nombre de lignes tarifaires.

Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités colombiennes.


30. La protection accordée aux produits agricoles (définition OMC) reste plus élevée que celle dont bénéficient les produits non agricoles.  Cette différence a augmenté suite à une diminution temporaire des droits qui a surtout touché le secteur industriel (tableau III.4).  Le droit moyen appliqué aux produits agricoles (définition OMC), qui était de 18,3% en 2010, est tombé à 14,5% en août 2011 alors que le droit moyen appliqué aux produits non agricoles a subi une forte baisse, tombant de 11,3% à 4,9%.  En août 2011, le droit moyen le plus élevé par catégorie de l'OMC s'appliquait aux produits agricoles, plus précisément aux animaux et aux produits d'origine animale ainsi qu'aux produits laitiers, soit 25,2% et 55,5% respectivement, contre 32,4% et 58,9% en 2010, ce qui suppose une augmentation importante par rapport à ceux de 2006 qui étaient de 23,6% et 21,3% respectivement.  En 2010, le taux maximum était de 119,1% et visait sept lignes relevant de la position 0207 du SH (viande et abats comestibles de volailles) alors qu'en 2011 il était de 98% (pendant les premiers sept mois de l'année et après août) et s'appliquait à 14 lignes relevant de la position 0402 du SH (lait et crème de lait, concentrés).
Tableau III.4

Analyse récapitulative du tarif NPF, 2006, 2010 et 2011
	Désignation des produits
	2006
	2010a
	Janvier-juillet 2011b
	Août
-décembre 2011b
	Droit consolidé

	
	Nombre de lignes
	Moyenne (%)
	Nombre de lignes
	Moyenne (%)
	Nombre de lignes
	Moyenne (%)
	Nombre de lignes
	Moyenne (%)
	Fourchette (%)

	Total
	6 993
	12,0
	7273
	12,2
	7285
	8,2
	7292
	6,2
	15-227

	SA 01-24
	989
	17,5
	1042
	19,2
	1045
	15,3
	1045
	15,0
	15-227

	SA 25-97
	6 004
	11,0
	6231
	11,0
	6240
	7,0
	6247
	4,7
	30-180

	Par catégories de l'OMC
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	943
	16,5
	959
	18,3
	966
	14,8
	966
	14,5
	15-227

	Animaux et produits d'origine animale
	106
	23,6
	111
	32,4
	111
	28,5
	111
	25,2
	70-209

	Produits laitiers
	34
	21,3
	35
	58,9
	35
	56,2
	35
	55,5
	90-159

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	171
	17,2
	180
	16,0
	181
	11,1
	181
	11,3
	70-195

	Fleurs coupées, plantes
	53
	8,4
	52
	8,7
	52
	7,5
	52
	7,5
	70-90

	Fruits et légumes
	213
	17,7
	221
	17,7
	227
	15,7
	227
	15,7
	15-178

	Céréales
	36
	20,8
	39
	19,1
	39
	14,8
	39
	15,4
	90-194

	Graines oléagineuses, graisses et huiles et produits dérivés
	106
	15,0
	103
	12,1
	103
	3,8
	103
	4,1
	75-227

	Boissons et liquides alcooliques
	52
	18,8
	54
	18,9
	54
	14,4
	54
	14,4
	70-137

	Tabacs
	12
	16,7
	12
	16,7
	12
	12,9
	12
	12,9
	70-70

	Autres produits agricoles, n.d.a.
	160
	10,0
	152
	9,1
	152
	8,5
	152
	8,4
	35-151

	Produits non agricoles (y compris le pétrole)
	6 050
	11,3
	6 314
	11,3
	6 319
	7,2
	6 326
	4,9
	30-104

	Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	6 021
	11,3
	6 284
	11,3
	6 289
	7,2
	6 296
	4,9
	30-104

	Poissons et produits à base de poisson
	138
	18,8
	168
	18,5
	164
	13,9
	164
	13,7
	35-104

	Produits minéraux, métaux précieux et pierres gemmes 
	374
	10,0
	377
	10,1
	377
	6,1
	377
	3,6
	35-35

	Métaux
	706
	10,0
	727
	10,1
	728
	5,7
	734
	3,0
	35-35

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 421
	7,4
	1 525
	7,3
	1 519
	5,1
	1 519
	2,0
	30-70

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	211
	13,1
	211
	13,1
	211
	8,1
	211
	6,5
	30-35

	Bois, pâte à papier, papier et meubles
	325
	12,9
	329
	12,8
	329
	7,9
	329
	6,2
	35-35

	Textiles et vêtements
	943
	18,3
	950
	18,3
	949
	9,7
	949
	8,7
	35-40

	Matériel de transport
	193
	14,2
	218
	14,8
	239
	13,1
	239
	11,1
	35-40

	Machines non électriques
	759
	9,1
	800
	9,0
	793
	5,6
	794
	2,6
	35-35

	Machines électriques
	406
	10,2
	410
	10,3
	410
	6,4
	410
	3,7
	35-35

	Produits non agricoles, n.d.a .
	545
	10,9
	569
	11,6
	570
	9,1
	570
	7,5
	35-35

	Pétrole
	29
	10,0
	30
	9,7
	30
	5,0
	30
	1,0
	35-35

	Par secteurs de la CITIc
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	399 
	11,7
	408 
	11,7
	413 
	10,1
	413 
	9,9
	20-194

	Industries extractives
	110 
	5,2
	108 
	5,2
	108 
	5,0
	108 
	1,3
	35-35

	Industries manufacturières
	6 483 
	12,1
	6 756 
	12,3
	6 763 
	8,1
	6 770 
	6,0
	15-227

	Par sections du SH
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal
	268
	20,7
	305
	27,5
	302
	23,7
	302
	22,6
	35-209

	02
Produits du règne végétal
	378
	14,6
	380
	14,4
	386
	12,3
	386
	12,5
	15-195

	03
Graisses et huiles
	62
	17,3
	64
	13,9
	64
	3,9
	64
	4,3
	75-227

	04
Produits des industries alimentaires, etc.
	281
	18,4
	293
	18,1
	293
	13,1
	293
	12,9
	35-151

	05
Produits minéraux
	194
	6,2
	192
	6,1
	192
	5,0
	192
	1,0
	35-35

	06
Produits des industries chimiques et des industries connexes
	1 340
	6,6
	1 423
	6,3
	1 419
	4,9
	1 419
	1,8
	30-180

	07
Matières plastiques et caoutchouc
	298
	13,2
	317
	13,1
	315
	6,7
	315
	4,9
	30-35

	08
Peaux et cuirs
	80
	12,1
	78
	12,4
	78
	8,5
	78
	7,7
	35-70

	09
Bois et ouvrages en bois
	98
	12,3
	107
	12,5
	107
	6,5
	107
	5,0
	35-35

	10
Pâtes de bois, papier, etc.
	204
	12,6
	202
	12,5
	202
	8,2
	202
	6,3
	35-35

	11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	930
	18,1
	936
	18,1
	935
	9,6
	935
	8,6
	35-99

	12
Chaussures et coiffures
	58
	18,8
	56
	18,8
	56
	12,8
	56
	12,9
	35-40

	13
Ouvrages en pierre
	163
	13,8
	168
	13,9
	168
	6,6
	168
	5,0
	35-35

	14
Pierres gemmes, etc.
	57
	11,1
	57
	11,1
	57
	7,1
	57
	4,2
	35-35

	15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	690
	10,4
	713
	10,5
	714
	5,9
	720
	3,4
	35-35

	16
Machines et appareils
	1 199
	9,4
	1 236
	9,3
	1 229
	5,9
	1 230
	3,1
	35-35

	17
Matériel de transport
	205
	14,1
	230
	14,6
	251
	12,8
	251
	10,7
	35-40

	18
Instruments de précision
	303
	6,9
	285
	7,1
	285
	5,6
	285
	2,8
	35-40

	19
Armes et munitions
	28
	18,2
	69
	17,5
	69
	14,9
	69
	14,9
	35-35

	20
Marchandises et produits divers
	150
	17,9
	155
	18,0
	156
	13,1
	156
	13,0
	35-40

	21
Objets d'art, etc.
	7
	20,0
	7
	20,0
	7
	15,0
	7
	15,0
	35-35

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	810
	11,6
	843
	11,8
	845
	9,9
	845
	8,5
	15-194

	Produits semi-transformés
	2 348
	10,0
	2 429
	9,7
	2 425
	5,2
	2 431
	2,5
	30-195

	Produits entièrement transformés
	3 835
	13,2
	4 001
	13,8
	4 015
	9,6
	4 016
	7,9
	35-227


a 
Y compris les droits de douane moyens annuels du Système andin de fourchettes de prix (SAFP).

b 
Y compris les droits de douane moyens semestriels du SAFP.

c
CITI (Rev.2) hormis l'électricité (une ligne).

Source:  
Estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur les données fournies par les autorités colombiennes.
31. Le tarif douanier appliqué par la Colombie jusqu'en 2008 reposait sur la structure tarifaire de la Communauté andine, dans laquelle les taux augmentent selon le degré de transformation du produit (Décisions n° 370, 371 et 465), à l'exception de certaines matières premières et certains intrants et biens d'équipement qui ne sont pas produits dans la sous-région andine.  Alors qu'une politique tarifaire commune est en train d'être définie dans le cadre de la CAN, la Colombie s'est écartée des tarifs communs négociés et du critère relatif au degré de transformation sur lequel se fondait la politique andine.  Ainsi, les importations de matières premières sont actuellement assujetties à un droit moyen supérieur à celui des produits semi-finis.

b) Contingents tarifaires

32. Pendant la période à l'examen, la Colombie a notifié à l'OMC les produits assujettis à des contingents tarifaires pendant la période 2006-2010, y compris les suivants:  viandes, produits laitiers, grains et céréales, soja, huiles et graisses, et coton.
  Il semble que la Colombie n'a plus recours à ces contingents puisque le droit appliqué se situe en-dessous du droit contingentaire.

33. En 2010-2011, la Colombie a ouvert des contingents pour cinq produits qui tous, à l'exception du lactosérum (sous-position 0404.10.10.00 du SH), sont inclus dans le Mécanisme public d'administration des contingents agricoles (MAC) (tableau III.5) (chapitre IV).  Ce mécanisme a été mis en place en 2004 pour les importations en provenance des pays non membres de la CAN et s'applique à onze lignes tarifaires comprenant les produits agricoles suivants:  maïs dur jaune, maïs dur blanc, riz, sorgho, fèves de soja et coton.
  Ce mécanisme ne peut pas s'appliquer d'une manière incompatible avec les accords de libre-échange en vigueur en Colombie.
  Cependant, s'il importe dans le cadre du contingent, l'importateur devra également acheter une partie de la production nationale.

34. La plupart des produits soumis à des contingents tarifaires sont également assujettis au système de fourchette de prix (SAFP).  Sur les 163 lignes tarifaires soumises au SAFP, 157 font également l'objet d'un contingent tarifaire.  De même, sur les quatre produits pour lesquels la Colombie a ouvert un contingent tarifaire dans le cadre du MAC en 2010 et 2011, trois (maïs dur jaune, maïs dur blanc et fèves de soja) sont également assujettis au SAFP (tableau III.5).  Les droits appliqués par suite de la mise en œuvre du SAFP sont tombés à zéro en 2011 dans certains cas, ce qui rend le contingent inutile puisque les importations ont été effectuées à ce taux.  De plus, concernant le maïs dur blanc (sous-position 1005.90.12.00 du SH), le SAFP a été suspendu en 2011 et le taux NPF hors contingent est désormais appliqué.  Pour d'autres produits (maïs dur jaune et fèves), bien que le SAFP continue d'être utilisé, il a été décidé en 2011 que si le droit obtenu dans ce cadre était inférieur au droit maximum (5% en 2011), ce dernier serait alors utilisé.

Tableau III.5

Contingents tarifaires, 2010-2011
	Sous-position tarifaire
	Description
	Année
	Volume (en tonnes)
	Droit
contingentaire 
	Droit hors contingent

	
	
	
	Contingent
	Importationsa
	
	SAFP
exclu
	SAFP inclus

	
	
	
	
	
	
	
	2010b
	Janv-juil. 2011c
	Août-déc. 2011d

	0404.10.10.00
	Lactosérum, partiellement ou totalement déminéralisé, y compris concentré ou additionné de sucre ou d'autres édulcorants
	2010e
	3 000
	600
	20
	94
	94
	
	

	
	
	2011e
	3 000
	597
	20
	94
	
	94
	94

	1005.90.11.00
	Maïs dur, jaune
	2010f
	2 600 000
	1 719 448
	5
	15
	11,5
	
	

	
	
	2011g
	2 040 000
	1 152 040
	0
	5h
	
	5
	5i

	1005.90.12.00
	Maïs dur, blanc
	2010f
	123 000
	65 500
	0
	40
	37,9
	
	

	
	
	2011g
	80 000
	51 831
	0
	40
	
	40j
	40j 

	1201.00.90.00
	Autres fèves de soja, même concassées
	2010f
	300 000
	232 890
	2
	12
	10,1
	
	

	
	
	2011g
	300 000
	166 154
	0
	5h
	
	5
	5i

	5201.00.30.00
	Coton, non cardé ni peigné, ayant une longueur de fibre supérieure à 22,22 mm mais inférieure ou égale à 28,57 mm
	2010k
	52 000
	57 229
	0
	10
	10
	
	

	
	
	2011g
	0
	32 920
	0
	5
	
	5
	5


a
Correspond aux importations totales effectuées.

b
Le calcul des droits de douane assujettis au SAFP se fonde sur le droit NPF de 2010.

c
Le calcul des droits de douane assujettis au SAFP se fonde sur le droit NPF de juillet-août 2011.

d
Le calcul des droits de douane assujettis au SAFP se fonde sur le droit NPF d'août-décembre 2011.

e
Le Décret nº 2 112 de 2009 suspend le SAFP.

f
Le Décret nº 4 551 de 2009 établit les contingents annuels et les droits contingentaires.

g
Le Décret nº 4 662 de 2010 établit les contingents annuels et les droits contingentaires.

h
Le droit visant ce produit est assujetti au SAFP.
i
Le Décret nº 14 de 2010 établit les droits contingentaires et le Décret nº 4 900 de 2011 établit les contingents annuels et les droits contingentaires.

j
En 2011, le SAFP est suspendu.
k
Le Décret nº 760 de 2009 établit les contingents du coton et le droit contingentaire.

Source:  
Ministère de l'agriculture et du développement rural;  et renseignements fournis par les autorités colombiennes.

35. La Colombie a également négocié des contingents tarifaires pour des produits agricoles dans le cadre de certains arrangements préférentiels (tableau III.6).
c) Consolidations tarifaires

36. Durant le Cycle d'Uruguay, la Colombie a consolidé la totalité de ses droits de douane.  Les droits consolidés oscillent entre 15% et 227% (tableau III.4).  Environ 81% du tarif douanier est consolidé à des taux compris entre 30% et 35%, et 6,3% environ à des niveaux supérieurs allant de 85% à 227%.  Les consolidations pour les produits agricoles varient entre 15% et 227% alors que pour les produits non agricoles elles se situent entre 30% et 104%;  le taux le plus élevé de 104% concerne le poisson et les produits à base de poisson.
Tableau III.6

Contingents agricoles préférentiels, 2006-2011
(en t, sauf indication contraire)
	Sous-position tarifaire
	Produit
	Année
	Volume du contingent
	Pays soumis au contingent
	Volume des importationsa
	Droit
	Décret nº

	
	
	
	
	
	
	Contin-gentaire
	Hors contingent
	

	0201.30.00.10
	Viandes des animaux de l'espèce bovine, fraîches ou réfrigérées, désossées, coupes secondaires
	2006
	3 713
	MERCOSUR
	40
	14
	55
	141 de 2005

	
	
	2007
	3 825
	
	223
	13
	50
	

	
	
	2008
	3 939
	
	111
	11
	46
	

	
	
	2009
	4 057
	
	228
	10
	41
	

	
	
	2010
	4 179
	
	181
	
	37
	

	
	
	2011
	4 305
	
	59
	8
	32
	

	0201.30.00.90
0202.30.00.10
0202.30.00.90
0206.10.00.00
0206.21.00.00
0206.22.00.00
0206.29.00.00
0210.20.00.00
0504
	Viandes des animaux de l'espèce bovine, congelées, abats et viscères de bovin
	2006
	2 601
	MERCOSUR
	2 081
	13,8b-16c
	64b-67,9c
	141 de 2005

	
	
	2007
	2 653
	
	2 603
	12,6b-14,6c
	64b-67,2c
	

	
	
	2008
	2 706
	
	2 291
	11,4b-13,2c
	65b-66,5c
	

	
	
	2009
	2 760
	
	3 224
	10,2b-12c
	66b-65,8c
	

	
	
	2010
	2 815
	
	2 795
	9,2b-10,6c
	67b-65,3c
	

	
	
	2011
	2 872
	
	671
	8b-9,2c
	64b-64,7c
	

	0402
	Lait
	2006
	3 606
	MERCOSUR
	22
	15
	98
	141de 2005

	
	
	2007
	3 716
	
	0
	5,6
	98
	

	
	
	2008
	3 827
	
	74
	0
	98
	

	
	
	2009
	3 942
	
	325
	34
	98
	

	
	
	2010
	4 060
	
	200
	14,6
	98
	

	
	
	2011
	4 182
	
	1 601
	8,2
	98
	

	1602.10.00.00
1602.49.00.00
1602.50.00.00,
1602.90.00.00
	Préparations et conserves de viande 
	2006
	7 427
	MERCOSUR
	40
	16d- 4e
	16d;  Bre
	141 de 2005

	
	
	2007
	7 649
	
	365
	15d-13e
	15d;  13e
	

	
	
	2008
	7 880
	
	316
	13d- 11e
	13d;  11e
	

	
	
	2009
	8 114
	
	545
	12d-10e
	12d;  10e
	

	
	
	2010
	8 358
	
	366
	11d- 9e
	11d;  9e
	

	
	
	2011
	8 610
	
	119
	9d-8e
	9d;  8e
	

	1704f
	Sucreries sans cacao (y compris le chocolat blanc)
	2006
	137
	MERCOSUR
	184
	10
	20
	141 de 2005

	
	
	2007
	140
	
	188
	7
	20
	

	
	
	2008
	143
	
	115
	3,4
	20
	

	
	
	2009
	146
	
	196
	0
	20
	

	
	
	2010
	146
	
	159
	0
	20
	

	
	
	2011
	146
	
	430
	0
	20
	

	1806f
	Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao 
	2006
	241
	MERCOSUR 
	202
	10
	20
	141 de 2005

	
	
	2007
	246
	
	230
	7
	20
	

	
	
	2008
	251
	
	206
	3,4
	20
	

	
	
	2009
	256
	
	148
	0
	20
	

	
	
	2010
	256
	
	119
	0
	20
	

	
	
	2011
	256
	
	98
	0
	20
	

	1901.10.10.00
	Préparations pour l'alimentation des enfants, conditionnées pour la vente au détail.  Préparations lactées pour bébés
	2006
	300
	MERCOSUR
	673
	0
	16
	141 de 2005

	
	
	2007
	300
	
	1 445
	0
	15
	

	
	
	2008
	300
	
	1 105
	0
	13
	

	
	
	2009
	300
	
	1 125
	0
	12
	

	
	
	2010
	300
	
	1 275
	0
	11
	

	
	
	2011
	300
	
	906
	0
	9
	

	2208.90.10.00 (millions de l) 
	Autres alcools éthyliques non dénaturés d'un titre alcoométrique volumique inférieur à 80% vol. 
	2010
	12,0
	Triangle du Nord de l'Amérique centrale 
	0
	0
	20
	4 768 de 2009 

	
	
	2011
	12,6
	
	0
	0
	15
	

	2309.10.90.00
	Autres aliments pour chiens ou chats, conditionnés pour la vente au détail
	2010
	2 400
	Guatemala
	0
	0
	16
	4 768 de 2009 

	
	
	2011
	2 448
	
	
	
	
	

	
	
	2010
	1 000
	Honduras
	0
	0
	5
	

	
	
	2011
	1 000
	
	
	
	
	


a
Correspond aux importations totales en provenance des pays visés par le contingent.

b
Viande et abats de bovin.

c
Viscères de bovin.  Le droit est calculé sur la base de ce qui a été convenu dans le programme d'élimination des droits de douane de l'Accord de complémentarité économique n° 59 conclu entre les États parties du MERCOSUR et les pays membres de la CAN.
d
Argentine, Paraguay et Uruguay.  Le droit est calculé sur la base de ce qui a été convenu dans le programme d'élimination des droits de douane de l'Accord de complémentarité économique n° 59 conclu entre les États parties du MERCOSUR et les pays membres de la CAN.

e
Brésil.  Le droit est calculé sur la base de ce qui a été convenu dans le programme d'élimination des droits de douane de l'Accord de complémentarité économique n° 59 conclu entre les États parties du MERCOSUR et les pays membres de la CAN.

f
Uniquement pour l'Argentine.
Source: 
Ministère de l'agriculture et du développement rural;  et renseignements fournis par les autorités colombiennes.

d) Droits préférentiels
37. La Colombie accorde un traitement préférentiel à toutes les importations provenant de l'État plurilatéral de Bolivie, de l'Équateur et du Pérou, dès lors qu'elles satisfont aux règles d'origine de la Communauté andine.
  Elle applique également des préférences tarifaires aux importations en provenance de pays avec lesquels elle a signé des accords dans le cadre de l'ALADI et d'autres accords bilatéraux (voir chapitre II).  Les préférences accordées à la République bolivarienne de Venezuela en sa qualité d'ancien Membre de la CAN ont été prorogées jusqu'à l'entrée en vigueur de l'accord de portée partielle en cours de négociation dans le cadre de l'ALADI.

38. La moyenne des droits préférentiels appliqués par pays varie de 0,2% (version d'août) pour les partenaires andins à 4,6% pour les pays membres de la CARICOM, et jusqu'à 6% pour le Panama et 6,3% pour des pays comme le Costa Rica et le Nicaragua.  Dans ces trois derniers cas, les préférences correspondent à un très faible pourcentage du tarif douanier.  Dans le cas du Panama, le traitement préférentiel est appliqué à 221 lignes tarifaires;  dans celui du Costa Rica, à 46 lignes seulement et dans celui du Nicaragua, à 34 lignes tarifaires.  Les droits préférentiels appliqués aux produits agricoles sont, dans la quasi-totalité des cas, bien plus élevés que ceux qui frappent les produits non agricoles, à l'exception des pays de la CAN (tableau III.7).
e) Avantages tarifaires

39. La Colombie offre plusieurs avantages tarifaires aux importateurs en vertu des différents programmes de développement des exportations (systèmes spéciaux d'importation-exportation, zones franches et zones économiques spéciales pour l'exportation) (voir la section 3) iv)) et conditions d'importation ou régimes douaniers (tableau AIII.1).  Ces régimes permettent de suspendre le paiement des droits de douane et autres impositions liées à l'importation de marchandises, moyennant certaines conditions.

Tableau III.7

Analyse sommaire des taux de droits préférentiels, août 2011
	
	Lignes préférentiellesa
(% du total des lignes tarifaires
	Total
	Catégories de l'OMC

	
	
	
	Produits agricoles
	Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)

	
	
	Moyenne des droits
(%)
	Pourcentage de lignes en franchise
	Moyenne
(%)
	Pourcentage de lignes en franchise
	Moyenne
(%)
	Pourcentage de lignes en franchise

	NPF
	
	6,2
	47,5
	14,5
	2,9
	4,9
	54,2

	Accords régionauxb
	
	
	
	
	
	
	

	CARICOM
	17,5
	4,4
	61,1
	8,9
	41,2
	3,8
	64,0

	Communauté andine
	74,9
	0,3
	97,8
	0,8
	96,2
	0,2
	98,0

	Triangle du Nord de l'Amérique centrale 
	
	
	
	
	
	
	

	El Salvador
	73,3
	3,7
	71,9
	9,1
	48,2
	2,9
	75,4

	Guatemala
	73,4
	3,6
	72,0
	9,1
	47,7
	2,8
	75,5

	Honduras
	85,7
	2,5
	80,7
	8,5
	48,7
	1,6
	85,5

	Acccords ALADIb
	
	
	
	
	
	
	

	Argentine
	98,1
	2,1
	55,2
	5,0
	43,8
	1,6
	56,8

	Brésil
	99,6
	2,2
	59,7
	5,0
	41,7
	1,8
	62,3

	Chili
	98,7
	0,4
	97,1
	2,9
	81,4
	0,0
	99,6

	Cuba
	82,2
	4,5
	53,9
	10,7
	14,7
	3,6
	59,8

	Mexique
	97,7
	0,9
	94,8
	6,2
	64,3
	0,1
	99,4

	Paraguay
	99,6
	1,3
	57,6
	4,1
	40,6
	0,9
	60,1

	Uruguay
	97,2
	1,7
	60,8
	5,3
	42,5
	1,2
	63,4

	Accords bilatérauxb
	
	
	
	
	
	
	

	Costa Rica
	0,6
	6,2
	47,5
	14,3
	2,9
	4,9
	54,2

	Nicaragua
	0,5
	6,2
	47,6
	14,4
	3,1
	4,9
	54,3

	Panama
	3,0
	5,9
	49,6
	13,9
	6,1
	4,7
	56,2


a
Le droit NPF appliqué en août 2011 inclut 7 292 ligne tarifaires.

b
Si un pays a conclu plusieurs accords préférentiels avec la Colombie et que, dans le cadre de ces accords, différents droits préférentiels sont appliqués à un même produit, le droit le plus élevé est appliqué dans chaque cas afin de calculer le droit préférentiel moyen.

Source:  
Estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur les données fournies par les autorités colombiennes.

40. En vertu du Décret nº 4 743 de 2005, il est possible pendant une période de cinq années (2005-2010) d'octroyer des exemptions de droits sur les importations de machines, d'équipements et de pièces de rechanges pour les activités d'exploitation, d'enrichissement, de transformation et de transport dans les industries extractives et pour les activités d'exploitation, de transport par canalisation et du raffinage dans l'industrie des hydrocarbures.  Le décret contient la liste de produits bénéficiant d'exemptions de droits.
  Ces exemptions ont été supprimées comme prévu;  cependant, à partir de 2011 et jusqu'en 2015, une exemption de 50% du droit en vigueur a été mise en place pour les importations de 21 positions tarifaires à dix chiffres, y compris les machines, les équipements et les pièces de rechange pour les activités d'exploitation, d'enrichissement, de transformation et de transport dans les industries extractives et pour les activités d'exploitation, de transport par canalisation et de raffinage dans l'industrie des hydrocarbures.
  Selon la réglementation de la Communauté andine, la Colombie était autorisée à accorder ces exemptions de droits uniquement sous réserve d'épuisement des moyens d'approvisionnement sous-régionaux et seulement lorsque les importations étaient effectuées par des entités publiques ou des entreprises exerçant directement des activités de prospection, d'exploitation, d'enrichissement, de transformation, de transport ou de raffinage des produits de l'industrie du charbon et des hydrocarbures.

41. L'Accord de complémentarité relatif au secteur automobile de la CAN, en vigueur de 2000 à 2011, a permis aux entreprises fabriquant des produits automobiles qui le souhaitaient de bénéficier d'un régime douanier suspensif pour les parties et pièces destinées à la production et à l'assemblage de produits automobiles.
  Grâce à ce régime, les entreprises d'assemblage pouvaient utiliser du matériel sous-régional et importé et les véhicules produits pouvaient circuler dans la sous-région en franchise de droits.  Cet accord est en cours de renégociation.

v) Autres impositions à l'importation

a) Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

42. La TVA, également connue en Colombie sous le nom de "taxe sur les ventes"
 s'applique à la valeur du produit importé, y compris les droits de douane.
  Cependant, lorsque la valeur de l'importation comprend également la prestation d'un service, l'assiette est déterminée conformément aux dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.
  Dans le cas particulier de la bière, la TVA s'applique au "prix de vente au détail" et non à la valeur en douane.  Le "prix de vente au détail" se détermine différemment selon que la bière est fabriquée en Colombie ou qu'elle est importée.  Alors que le prix de vente au détail de la bière importée est la valeur en douane, y compris les droits, plus une marge de commercialisation de 30%, le prix de vente au détail de la bière de production nationale est le prix facturé au distributeur.

43. Depuis 2006, le taux général de la TVA est fixé à 16%, avec quelques exceptions.
  Certains produits sont assujettis à des taux compris entre 10% et 35% (tableau III.8).  Pendant la période à l'examen, les taux ont été modifiés, ainsi que les produits sur lesquels ils s'appliquent.
  Par exemple, la TVA sur la bière a augmenté, passant de 11% en 2006 à 14% entre juillet et décembre 2010;  et depuis 2011, le taux général pour la bière est de 16% (tableau III.8).
  De même, un taux de 2% s'appliquait aux animaux vivants (sous‑positions 01.02, 01.03, 01.04, 01.05, 01.06, 03.01du SH) avant d'être annulé en décembre 2006.
  Actuellement, la TVA relative à ces produits est fixée à 16%.

Tableau III.8

Autres taux de TVA

	Code SH
	Description 
	Taux

	
	
	Importation
	Production nationale

	0901
	Café torréfié ou décaféiné;  coques et pellicules de café;  succédanés du café contenant du café, quelles que soient les proportions du mélange, y compris le café soluble
	10% 
	10% 

	1001
	Froment (blé) et méteil
	
	

	1005
	Maïs pour usages industriels
	
	

	10.06
	Riz pour usages industriels
	
	

	1101
	Farine de froment (blé) ou de méteil
	
	

	11.02
	Autres farines de céréales
	
	

	1209.99.90.00
	Graine pour canne à sucre
	
	

	1601
	Saucisses, saucissons et produits similaires, de viande, d'abats ou de sang;  préparations alimentaires à base de ces produits
	
	

	1602
	Autres préparations et conserves de viande, d'abats ou de sang
	
	

	1701
	Sucres de canne ou de betterave
	
	

	1702.30.20.00
	Sirops de glucose
	
	

	1702.30.90.00
	Autres
	
	

	1702.40.20.00
	Sirops de glucose
	
	

	1702.60.00.00
	Autre fructose et sirop de fructose, contenant en poids à l'état sec plus de 50% de fructose
	
	

	1703
	Mélasses résultant de l'extraction ou du raffinage du sucre
	
	

	1803
	Pâte de cacao, y compris dégraissée
	
	

	1805
	Cacao en poudre, sans addition de sucre
	
	

	1806
	Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao, sauf gommes à mâcher, bonbons, caramels et chocolats
	
	

	1902.11.00.00
	Pâtes alimentaires non cuites ni farcies ni autrement préparées, contenant des œufs
	
	

	1902.19.00.00
	Autres
	
	

	1905
	Produits de la boulangerie, de la pâtisserie ou de la biscuiterie, même additionnés de cacao, sauf le pain
	
	

	5201
	Fibres de coton
	
	

	2203
	Bière
	16%
	16%

	8703
	Véhicules à quatre roues motrices dont la valeur f.a.b. ou l'équivalent de la valeur f.a.b., selon le cas, soit inférieure à 30 000 dollars EU, ainsi que leurs châssis et carrosseries, y compris les cabines
	20% 
	20% 

	8903
	Bateaux de plaisance et de sport
	
	

	8703
	Véhicules automobiles dont la valeur f.a.b. ou l'équivalent de la valeur f.a.b., selon le cas, soit inférieure à 30 000 dollars EU, ainsi que leurs châssis et carrosseries, y compris les cabines, sauf les véhicules à quatre roues motrices
	25% 
	25% 

	8711.30.00.00
8711.40.00.00
8711.50.00.00
	Motocyclettes et motos, avec un moteur supérieur à 185 cm3
	
	

	2208
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique inférieur à 80% vol.;  eaux‑de‑vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses;  préparations alcooliques composées des types utilisés pour la fabrication de boissons, autres que le sabayon et le punch – crèmes et apéritifs titrant moins de 20 degrés.
	35% 
	35% 

	8802
	Aérodynes privés
	
	

	8703
	Véhicules automobiles et pick‑ups dont la valeur f.a.b. ou l'équivalent de la valeur f.a.b., selon le cas, est égale ou supérieure à 30 000 dollars EU, ainsi que leurs châssis et carrosseries, y compris les cabines
	
	


Source: 
Code fiscal, articles 468‑1, 471, 473 et 475.
44. Les produits nationaux comme les produits importés sont assujettis à la TVA et, depuis 2006, les mêmes taux sont appliqués à ces deux catégories de produits (tableau III.8).
  De plus, dans le cas de la bière, il peut exister des différences de TVA en raison du fait que la base d'imposition est fixée différemment selon qu'il s'agit de la bière importée ou de la bière nationale.

45. Certains produits importés qui ne sont pas produits en Colombie sont exonérés ou exclus de la TVA (tableau III.9).
  Pour qu'un importateur soit exclu du paiement de la TVA, le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme doit certifier, avant l'importation, que le produit qu'il souhaite importer n'est pas fabriqué nationalement.
  Les produits importés dans le cadre de programmes de soutien aux exportations ou aux industries de base (tableau III.9)
 sont également exonérés de la TVA.  De plus, l'importation de bières dans les départements de San Andrés, Providencia et Santa Catalina est elle aussi exonérée de la TVA
, de même que les importations de biens de consommation des entreprises établies à Leticia (département de l'Amazonas).

Tableau III.9

Importations exonérées de la TVA

	Matières destinées à être transformées dans le cadre des programmes spéciaux d'importation et d'exportation, ou Plan Vallejo

	Articles destinés au service officiel des agents diplomatiques ou consulaires étrangers et des missions techniques étrangères

Armes et munitions pour la défense nationale

	Importations temporaires de machinerie lourde pour les industries de basea

	Machines ou équipements destinés au recyclage et au traitement des ordures ou des déchets et à l'épuration ou au traitement des eaux usées, des émissions atmosphériques ou des résidus solides, à condition qu'ils fassent partie d'un programme approuvé par le Ministère de l'environnement

	Équipements destinés au contrôle et à la surveillance de l'environnement, y compris ceux employés pour mettre en œuvre le Protocole de Montréal

	Machines industrielles destinées à la transformation de matières premières lorsqu'elles sont importées par des entreprises ayant le statut d'utilisateur fortement exportateur (ALTEX)b

	Produits et équipements qui, dans le cadre de conventions, traités ou accords internationaux, sont destinés au gouvernement national ou à des entités de droit public de l'ordre national, sauf les entreprises industrielles et commerciales d'État et les sociétés d'économie mixte

	Machines et équipements destinés à des activités qui contribuent à réduire les émissions de gaz à effet de serre


a
Industries extractives, industrie des hydrocarbures, industrie chimique lourde, sidérurgie, métallurgie extractive, production et transmission d'énergie électrique et captation, purification et adduction d'eau.

b
Les ALTEX doivent certifier que les exportations annuelles représentent 30% de la valeur totale de leurs ventes.  De plus, les machines importées devront rester dans leur patrimoine pour une durée qui ne soit pas inférieure à sa durée de vie technique, sans que leur propriétaire ne cède leur utilisation à des tiers, sauf en cas de cession à une entreprise de leasing afin d'obtenir un financement par le biais d'un contrat de leasing.  Si les ALTEX ne respectent pas ces obligations, il faudra alors leur facturer la TVA non payée en y ajoutant les intérêts et leur imposer une amende de 5% de la valeur f.a.b. des machines importées.
Source: 
Code fiscal, article 428.
b) Autres impositions

46. La Colombie applique également une taxe à la consommation sur les produits suivants, qu'ils soient importés ou nationaux:  bières, bières pressions, refajos et mélanges de boissons fermentées et de boissons non alcooliques;  spiritueux, vins et apéritifs similaires;  cigarettes et tabac transformé.
  La taxe à la consommation de liqueurs et de tabac est réglementée par les départements concernés.  La taxe à la consommation de bière s'applique au niveau national mais le gouvernement central transfère ce qu'il a perçu aux départements, à condition que cela serve à financer la santé publique.

47. L'assiette de la taxe à la consommation varie selon le produit et peut être le prix de vente au détail ou le prix de vente au public (tableau III.10).
  En général, l'assiette et les taux ne varient pas en fonction de l'origine du produit.
  Cependant, lorsque l'assiette est "le prix de vente au détail", comme cela est le cas pour la bière, le calcul est alors différent selon qu'il s'agit d'un produit importé ou non.  Le prix de vente au détail de la bière importée est sa valeur en douane, y compris les droits de douane, plus une marge de commercialisation de 30%, alors que le prix de vente au détail de la bière de production nationale est le prix facturé au distributeur.
  Quant aux spiritueux et aux vins d'un titre alcoométrique compris entre 20% et 35%, c'est le Département administratif national de la statistique (DANE) qui fixe le prix au détail.  C'est également lui qui, chaque semestre, fixe les prix de vente au détail et au public.
  Le prix de vente au public pour les cigarettes et le tabac transformé est établi selon une formule, par marque et par type de produit (avec filtre, etc.).

Tableau III.10

Taxe à la consommation, 2007 et 2011
	Produits
	Assiette 
	Taux

	
	
	2007
	2011

	Bières, bières pressions, refajos et mélanges de boissons fermentées et de boissons non alcooliques
	
	
	

	
Bières et bières pressions
	Prix de vente au détail
	48%
	48%

	
Refajos et mélanges 
	Prix de vente au détail
	20%
	20%

	Spiritueux, vins et apéritifs similaires
	
	
	

	
Titre alcoométrique de 2,5% à 15% vol.
	Prix de vente au détail
	20%
	256 $Col

	
Titre alcoométrique de 15% à 20% vol.
	Prix de vente au détail
	25%
	256 $Col

	
Titre alcoométrique de 20% à 35% vol.
	Prix de vente au détail
	35%
	256 $Col

	
Titre alcoométrique de plus de 35% vol.
	Prix de vente au détail
	40%
	386 $Col

	Cigarettes et tabac transformé
	
	
	

	
Cigarettes, tabacs, cigares et cigarillos (boîte de 20 pièces)
	Prix de vente au public
	..
	570 $Col

	
Tabac à coupe fine (gramme) 
	Prix de vente au public
	..
	36 $Col


..
Non disponible.
Source: 
Loi n° 223 de 1995, articles 190 et 206;  Loi n° 1 393 de 2010, articles 5 et 8 et renseignements fournis par les autorités colombiennes.

48. Depuis 2010, les cigarillos et le tabac transformé, qu'ils soient d'origine étrangère ou nationale, sont assujettis à une surtaxe à la consommation équivalente à 10% du prix de vente au public (fixé par le DANE) pour les cigarillos et à 10% de la valeur de la taxe à la consommation pour les grammes de tabac à coupe fine.
  Les départements utilisent surtout ces recettes fiscales pour financer des prestations de santé publique.

49. La Colombie applique également une taxe générale sur l'essence et le fioul pour moteur, qu'il s'agisse de produits nationaux ou importés.  Cette taxe frappe l'essence (ordinaire et super) et le fioul pour moteur, ainsi que tout autre carburant dérivé du pétrole et utilisé pour les véhicules automobiles.
  C'est un impôt spécifique qui est perçu par gallon (tableau III.11).
  L'essence et le fioul pour moteur, qu'ils soient importés ou nationaux, sont également assujettis à une surtaxe à la consommation de 25%.  L'assiette pour cette surtaxe est le prix de vente mensuel au public fixé par le Ministère des mines et de l'énergie compte tenu avant tout des coûts de production et des marges de bénéfices pour les producteurs, de même que des prix internationaux.

Tableau III.11

Taxe générale sur l'essence et le fioul pour moteur, 2006 et 2011
($Col/gallon)

	
	2006
	2011

	Essence ordinaire
	651,97
	785,52

	Essence super
	749,77
	903,36

	Fioul pour moteur
	432,11
	484,17


Source: 
OMC (2006), Examen des politiques commerciales:  Colombie et renseignements fournis par les autorités colombiennes.
vi) Prohibitions à l'importation

50. La Colombie continue d'interdire l'importation de certains produits pour des raisons liées à la santé publique ou à la moralité ainsi que pour protéger l'environnement et la sécurité nationale, et pour se conformer aux engagements pris dans les accords internationaux dont elle est signataire, comme le Protocole de Montréal de 1987.  Parmi ces marchandises importées figurent les armes chimiques, biologiques et nucléaires ainsi que les résidus nucléaires, les déchets toxiques
 et les armes-jouets.
  Pour éliminer les risques susceptibles d'affecter la santé des personnes et des animaux et la préservation des végétaux, la Colombie peut interdire des importations de façon temporaire.

vii) Licences, enregistrement et autres prescriptions
51. La Colombie applique un système de licences automatiques dit de "libre importation" ainsi qu'un système de licences non automatiques dit de "licence préalable".  Les licences s'appliquent quelle que soit l'origine du produit.  Pendant la période à l'examen, comme la Colombie l'a notifié à l'OMC, le régime de licences d'importation n'a pas fait l'objet de changements importants.  Cependant, des modifications ont été apportées concernant les délais d'entrée sur le marché national de la marchandise, le coût des démarches, la prorogation des licences et les produits soumis à des licences non automatiques.

52. Selon les renseignements fournis par les autorités, en 2011, 2 939 lignes tarifaires étaient soumises à des licences automatiques et 188 à des licences non automatiques alors qu'en 2006, ces chiffres s'élevaient à 2 844 et 185, respectivement.  Cette augmentation est due au fait que, depuis 2010, une licence non automatique est nécessaire pour importer certains précurseurs nécessaires à la production de stupéfiants.
  Le nombre de lignes soumises à une licence automatique a augmenté en raison d'un changement dans la classification tarifaire.

a) Licences automatiques

53. Les licences automatiques sont utilisées pour mettre en œuvre les réglementations qui, entre autres, visent à préserver la santé des animaux et les végétaux, à assurer la sécurité et à protéger l'environnement.  Une licence automatique, appelée également "registro de importación", est nécessaire pour les importations qui doivent obtenir des "visas" préalables fournis par les autorités gouvernementales.
  Avant de demander une licence d'importation, il faut obtenir les autorisations ou les permis nécessaires à l'importation de la marchandise, par exemple des certificats sanitaires ou phytosanitaires.

54. La Direction du commerce extérieur du MCIT est chargée d'enregistrer les licences (registros de importación).  Les licences peuvent être demandées à tout moment de l'année et doivent être traitées sous forme électronique, grâce au guichet unique du commerce extérieur.  Ces démarches doivent être effectuées au moins deux jours avant que les marchandises ne soient dédouanées.  Si les marchandises arrivent au port sans licence (registro de importación), il est encore possible d'en faire la demande.  Si la licence n'a pas été accordée en raison de l'absence de visa ou de document justificatif, les marchandises devront être réexpédiées ou abandonnées.  Ces licences (registros) sont délivrées dans un délai d'un jour et coûtent environ 15 dollars EU.

55. Les licences automatiques d'importation sont valables six mois à partir de leur date d'émission, à l'exception de celles destinées à importer des biens d'équipement, qui ont une validité de 12 mois.  Les licences peuvent être prorogées de trois mois, à l'exception de celles qui concernent les biens d'équipement de fabrication spéciale ou des produits difficiles à obtenir sur le marché international en raison d'une pénurie, pour lesquels de nouvelles prorogations pourront être accordées pour des périodes successives de trois mois chacune au maximum, sans pour autant dépasser les six mois.
  Les licences peuvent être modifiées et aucune sanction n'est appliquée si elles ne sont pas utilisées.

b) Licences non automatiques

56. La Colombie applique un système de licences non automatiques (ou licence préalable) d'importation afin de contrôler les importations qui, de par leur nature, exigent une surveillance spéciale.  Le Décret‑loi n° 444 de 1967, la Loi n° 7 de 1991 et le Décret n° 3 803 de 2006, entre autres, constituent le fondement juridique pour les demandes de licences.
  Cependant, les autorités ont indiqué que certains critères et certaines conditions énumérés dans le Décret‑loi n° 444 de 1967 ne s'appliquaient pas actuellement en raison du changement des conditions économiques et commerciales.
  Le Conseil supérieur du commerce extérieur établit la liste de ces produits.
  Le régime des licences préalables s'applique aux produits classés comme relevant de la sécurité nationale, aux produits chimiques utilisés dans la fabrication et le traitement des stupéfiants, aux marchandises défectueuses, usagées, soldées et aux résidus, aux marchandises faisant l'objet d'une demande d'exonération des droits de douane, à celles qui relèvent du régime de licence annuelle, aux importations sans paiement
 et aux importations des organismes publics, sauf lorsqu'il s'agit de l'essence et de l'urée (tableau III.12).

Tableau III.12

Licences non automatiques

	Produits 
	Entité délivrant le visa
	Type de produits concernés
	Numéro de lignesa tarifaires
	Justification
	Fondement juridique

	Produits figurant sur la liste établie par le Conseil supérieur du commerce extérieur 
	INVIMA ou ICA pour les importations de produits alimentaires et chimiques, selon qu'ils sont destinés aux personnes ou aux animaux 
	Poulets en morceaux.  Armes.  Produits chimiques.  Précurseurs.  Stupéfiants.  Détonateurs et explosifs.  Chiffons.  Pneumatiques.  Bandages
	188 
	Sécurité nationale;  protection de la santé;  absorption de la production
	Résolutions n° 1 de 1991, n° 12 de 1993, n° 4 de 1998 et n° 4 de 2004;  et Décret n° 2 303 de 2002

	Produits importés par le conseil national des stupéfiants 
	Direction nationale des stupéfiants
	Précurseurs de stupéfiants 
	31
	Sécurité nationale;  protection de la santé
	Résolution n° 012 de 2003;  et Décrets n° 1 097 de 2004 du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme et n° 3 990 de 2010

	Produits importés par l'entremise de l'industrie militaire (INDUMIL)
	Industrie militaire (INDUMIL)
	Intrants de l'industrie militaire
	153 
	Sécurité nationale 
	Circulaires externes n° 045 de 2005 et n° 06 de 2010

	Produits importés par l'entremise du Fonds national des stupéfiants
	Fonds national des stupéfiants
	Seul le Fonds national des stupéfiants peut les importer
	105
	Sécurité
	Circulaire n° 60 de 2006

	Importations sans paiement
	Dépend de la nature du produit
	Biens qui sont importés au titre d'investissements de capitaux étrangers.  Donations en faveur de personnes ou d'entités de droit public ou privé.  Marchandises acquises dans des zones franches et réglées par virement extérieur.  Importations de biens comme paiement d'une dette d'une entreprise étrangère envers une entreprise colombienne.  Ménage, bagages accompagnés ou non.  Légalisation de marchandises conformément aux normes douanières applicables
	s.o.
	Pour disposer de plus d'éléments de contrôle dans le cadre de ces opérations
	Décret n° 3 803 de 2006

	Importations bénéficiant d'une exonération de droits
	Ministère des mines et de l'énergie et Institut colombien de la géologie et des mines pour les biens destinés à la prospection des ressources minières ou des gisements d'hydrocarbures.  ICA pour les importations d'intrants nécessaires à la production de vaccins;  Ministère de la santé pour l'exemption des médicaments, vaccins, etc., si c'est le secteur privéb qui effectue l'importation
	Donations au secteur officiel;  matériel technique éducatif et de laboratoire destiné au secteur éducatif.  Médicaments, sérums, vaccins et matériel utilisé pour les traitements médicaux, dentaires et de laboratoire destiné au secteur de la santé.  Matières premières et produits pour les engrais;  papier d'imprimerie pour des revues à caractère scientifique et culturel.  Véhicules importés par des diplomates colombiens qui reviennent dans leur pays.  Appareils servant à l'extinction des incendies importés pour des corps de pompiers.  Importations destinées au système pénitentiaire;  produits destinés à la prospection de mines ou de pétrole
	s.o.
	Secteurs prioritaires et stratégiques pour le développement économique et social du pays
	Décrets n° 255/92, n° 1 659 de 1964, n° 2 148 de 1991, n° 540 de 2004, n° 562 et n° 1 570 de 2011 et Lois n° 322 de 1996, n° 74 de 1958 et n° 633 de 2000

	Produits imparfaits, usagés, reconditionnés ou soldés, déchets, chutes et restes
	Comité des importationsc
	Tout produit imparfait, usagé, reconditionné ou soldé, déchets, chutes et restes
	s.o.
	Sécurité environnementale et santé publique
	Décrets n° 3 803 de 2006 et n° 2 680 de 2009

	Importations des organismes publics, sauf l'essence et l'urée
	Comité des importations
	Tout bien quel qu'il soit
	s.o.
	Achats pour les organismes publics
	Décret n° 3 803 de 2006 

	Importations au titre de licences annuelles pour l'industrie pétrolière et minière, pour les forces armées et pour l'industrie aéronautique colombienne (CIREC) 
	Ministère des mines et Institut colombien de la géologie et des minese
	..
	2 309
	Sécurité nationale
	Décret n° 1 573 de 2002d

	Produits importés sous le régime des importations temporaires, puis importés définitivement
	..
	Biens d'équipement 
	s.o.
	Conformément aux normes douanières.  En tenant compte du fait qu'après l'admission temporaire, les produits peuvent généralement être utilisés 
	Décret n° 4 136 de 2004 portant modification du Décret n° 2 685 de 1999


..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.
a
Les lignes tarifaires sont à dix chiffres.

b
Pour ces produits, on vérifie qu'ils ne sont pas fabriqués au niveau national avant d'accorder ou non l'exonération.

c
Dans le cas des produits usagés, on vérifie qu'il n'existe aucune production nationale enregistrée auprès du Ministère avant d'accorder ou non la licence.
d
Réglementent les licences pour les produits importés par les forces militaires Satena et la CIAC.

e
Réglementent les licences pour les produits importés par des entreprises minières et pétrolières.
Note: 
INVIMA:  Institut de surveillance des médicaments et aliments.  ICA:  Institut colombien des produits agricoles.
Source: 
Tableau établi par le Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (2008), Manuel des licences préalables.  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.cdescargar.php?id=24459.

57. Le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme délivre les licences non automatiques d'importation selon les critères fixés par le Comité des importations ou l'un de ses organismes (tableau III.13).
  Les autorités ont notifié à l'OMC que les licences non automatiques n'avaient pas pour but de limiter la quantité ou la valeur des importations.  Cependant, selon la législation, le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme doit vérifier, dans certains cas, qu'il n'existe aucune production nationale avant de décider s'il accorde ou non la licence.  Selon les autorités, bien que ce critère soit mentionné dans la loi, il ne s'applique pas dans les faits.  La licence non automatique peut être délivrée même s'il existe une production nationale mais, dans ce cas, aucune exonération de droits ne sera accordée, même si elle a été demandée.
  Les licences non automatiques s'appliquent quelle que soit l'origine du produit importé, sauf disposition contraire spécifique.

Tableau III.13

Critères relatifs à l'approbation, au report, au refus et à la modification du montant d'une licence non automatique (préalable)

	Le degré d'importance accordé à la satisfaction des besoins de consommation et le maintien/relèvement du niveau d'emploi que génèrent les marchandises faisant l'objet de la demande

Leur contribution au développement et à la diversification des exportations

L'épargne nette en devises obtenue grâce au remplacement des importations

L'existence d'une production nationale pour répondre à la demande dans la région à laquelle la marchandise est destinée et la nécessité d'instaurer une juste concurrence en matière de prix et de qualité
La nécessité urgente d'encourager, par des importations appropriées, le développement de zones particulièrement défavorisées ou bénéficiant d'un faible développement économique et social, même si les marchandises importées sont produites dans le pays

L'existence d'une production nationale, suffisante et compétitive en termes de prix, de qualité et de possibilité de livraison, pour l'importation de produits imparfaits, usagés, soldés et des déchets ou restes


Source: 
Décret‑loi n° 444 du 22 mars 1967;  Résolution n° 0612 de 2005 et renseignements fournis par les autorités colombiennes.

58. Les licences non automatiques sont demandées suffisamment à l'avance sous forme électronique par le biais du Guichet unique.  Pour être dédouanées, les marchandises doivent être couvertes par une licence d'importation non automatique en vigueur.  Ces licences peuvent être demandées à n'importe quel moment sauf pour ce qui est des stupéfiants, pour lesquels les demandes doivent être déposées pendant les 25 premiers jours du mois et sont approuvées au cours des cinq derniers jours du mois.  Actuellement, les licences d'importation sont délivrées dans un délai de cinq jours environ.  La délivrance des licences non automatiques coûte environ 15 dollars EU.  Elle n'est subordonnée à aucun dépôt ou paiement préalable.

59. Lorsque des marchandises qui doivent faire l'objet d'une licence préalable ou non automatique arrivent à la frontière sans que cette condition n'ait été satisfaite, l'importateur peut, à ses frais et à ses risques, déposer une demande de licence préalable auprès du Comité des importations du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme.  Si la licence est accordée, les marchandises devront être mises sur le marché national dans les deux mois suivant leur arrivée.  Dans le cas contraire, l'importateur devra opter pour la réexportation, l'abandon ou la régularisation, prévus dans la législation douanière (Décret n° 2 685 de 1999).

60. Les licences d'importation non automatiques peuvent être refusées s'il n'est pas satisfait aux prescriptions légales ou si les renseignements fournis par l'importateur sont inexacts ou imprécis.  Si une licence est refusée, le requérant est informé du motif de ce refus et peut former un recours, conformément aux dispositions du Code relatif au contentieux administratif.  Une fois épuisées toutes les voies de recours devant l'administration publique, le requérant peut porter l'affaire devant les tribunaux administratifs.

61. Les licences non automatiques ont une durée de validité de six mois, à compter de la date d'approbation.  Dans le cas des biens d'équipement figurant sur la liste établie à cet effet par le Conseil supérieur du commerce, elle est de 12 mois, à compter de la date d'approbation ou d'enregistrement alors que les licences relatives à des importations de substances définies comme des précurseurs de stupéfiants ont une durée de validité de trois mois.

62. Les licences non automatiques d'importation ne pourront être prorogées qu'une fois pour trois mois au maximum si la demande en est faite avant l'échéance de la licence.  Dans des cas exceptionnels et dûment justifiés, lorsqu'il s'agit de biens d'équipement de fabrication spéciale ou de produits difficiles à obtenir sur le marché international en raison d'une pénurie, le Comité des importations peut accorder de nouvelles prorogations pour des périodes successives de trois mois chacune, sans dépasser 12 mois de prorogation.  Les licences approuvées peuvent être utilisées pendant toute la durée de leur validité, même en cas de changement de régime d'importation, pour tout ou partie des marchandises couvertes.  Aucune sanction n'est appliquée en cas de non‑utilisation ou d'utilisation partielle d'une licence non automatique.

63. Les licences non automatiques d'importation peuvent être modifiées, sauf s'il s'agit de couvrir de plus grandes quantités dans le cas de précurseurs de stupéfiants.

viii) Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde

a) Dispositions générales

64. Il existe des dispositions juridiques qui réglementent les différents aspects des mesures de défense commerciale, que ce soit au niveau national ou au niveau de la Communauté andine.  Dans la législation nationale colombienne, les principales dispositions juridiques en matière de défense commerciale sont les suivantes:  Décret n° 2 550 de 2010 portant abrogation du Décret n° 991 de 1998 sur les mesures antidumping;  Décrets n° 152 de 1998 et n° 1 480 de 2005 sur les mesures de sauvegarde multilatérales et Décret n° 1 820 du 26 mai 2010 sur les mesures de sauvegarde bilatérales dans le cadre des accords de libre‑échange;  et Décret n° 299 de 1995 sur les mesures compensatoires contre les subventions.  Dans le cadre de la Communauté andine, les principales dispositions en matière de défense commerciale sont les suivantes:  les Décisions n° 283 de 1991 et n° 456 de 1999 relatives au dumping et aux subventions dans des pays tiers;  la Décision n° 457 de 1999 pour les subventions intracommunautaires;  la Décision n° 452 de 1999 pour les mesures de sauvegarde dans les pays tiers;  et le chapitre XI de l'Accord de Carthagène et la Décision n° 563 de 2003 pour les mesures de sauvegarde intracommunautaires.
65. La Direction du commerce extérieur du MCIT, par l'entremise de la Sous‑Direction des pratiques commerciales, est l'autorité colombienne compétente pour les enquêtes en matière de dumping, de subventions et de sauvegardes.
  Aucun produit ne peut faire l'objet, simultanément, d'un droit antidumping et d'un droit compensateur.  Au niveau sous‑régional, les demandes d'enquête en matière de dumping, de subventions et de sauvegardes de produits originaires des pays andins sont traitées par le Secrétariat général de la CAN.  Tant les producteurs nationaux que les gouvernements des pays membres de la CAN peuvent demander l'ouverture d'enquêtes.

b) Mesures compensatoires

66. Durant la période 2006‑2011, la Colombie n'a pas adopté de droits compensateurs et n'a pas ouvert d'enquêtes relatives à des subventions.

c) Mesures antidumping

67. Le Décret n° 2 550 de 2010 réglemente l'ouverture d'enquêtes et l'application de mesures antidumping.  Le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme peut engager une procédure à la suite d'une demande écrite de la branche de production nationale ou d'office.  Selon la loi, le Ministère peut prendre des engagements en matière de prix d'exportation avec les exportateurs ou mettre fin aux exportations faisant l'objet d'un dumping.  Ces engagements, qui commencent par des déclarations d'intention, peuvent être souscrits par l'exportateur ou par le Ministère.  S'il s'agit de l'exportateur, les déclarations d'intention ne peuvent intervenir que dans les deux mois qui suivent la date de publication de la résolution contenant la détermination préliminaire.
68. Le MCIT peut décider d'appliquer des droits provisoires s'il parvient à la conclusion préliminaire qu'il existe un dumping dans les importations et que ces dernières causent un préjudice à la branche de production nationale.  Cette mesure est annoncée par voie de résolution.  Les droits antidumping provisoires comme définitifs sont exprimés sous la forme d'un pourcentage ad valorem ou par l'établissement d'un prix de base.

69. Les décisions relatives à l'ouverture d'une enquête ou à l'imposition de droits antidumping, qu'ils soient provisoires ou définitifs, peuvent faire l'objet d'un recours en annulation direct devant le MCIT.

70. Entre 2006 et 2011, la Colombie a ouvert 25 enquêtes antidumping.  Durant cette même période, elle a appliqué dix nouvelles mesures définitives et deux réexamens à l'extinction (tableau III.14).  Parmi les nouvelles enquêtes, 15 ont débouché sur la non-application de mesures définitives.  La majorité des mesures ont été appliquées en 2007 et aucune nouvelle mesure antidumping n'a été mise en œuvre en 2010.  Conformément à ce qui a été notifié à l'OMC, au 31 décembre 2011, 12 mesures antidumping définitives étaient en vigueur et toutes s'appliquaient à des importations en provenance de Chine.  Les produits concernés par ces mesures sont les suivants:  houes, barres à mine et pioches;  chaînes à maillons, polies ou galvanisées;  chaussettes, bas et mi‑bas;  agrafes présentées en barrettes;  rideaux;  linge de lit;  autres textiles et articles de confection (articles de mode, tissus préteints et mélange);  linge de table;  serviettes;  vis;  et vaisselle et éléments de vaisselle en faïence et en porcelaine.
Tableau III.14

Mesures antidumping en vigueur, 2006‑2011

	Pays
	Produit (code SH)
	Numéro d'identification de l'enquête
	Mesure
	Date d'imposition (Journal officiel nº) 

	Chine
	Houes, barres à mine et pioches (8201.30.00.00)
	D‑215‑14‑48
	Droits:  différence entre le prix de base f.a.b. de 1,32 $EU/kg et le prix f.a.b. déclaré par l'importateur, pour autant que ce dernier soit inférieur au prix de base
	29.07.09 (47 425)

	
	Chaînes à maillons, polies ou galvanisées (7315.82.00.00)
	D‑215‑05‑39
	Droits:  différence entre le prix de base f.a.b. de 1,82 $EU/kg et le prix f.a.b. déclaré par l'importateur, pour autant que ce dernier soit inférieur au prix de base
	20.04.07 (46 605)

	
	Chaussettes, bas et mi‑bas (6115.10.10.00;  6115.30.10.00, 6115.10.90.00;  6115.30.90.00, 6115.95.00.00, 6115.96.00.00 et 6115.99.00.00)
	D‑215‑06‑40
	Droits:  différence entre le prix de base f.a.b. de 0,79 $EU/kg et le prix f.a.b. déclaré par l'importateur, pour autant que ce dernier soit inférieur au prix de base
	14.05.07 (46 628)

	
	Agrafes présentées en barrettes (8305.20.00.00)
	D‑215‑12‑46
	Droits:  différence entre le prix de base f.a.b. de 1,661 $EU/kg et le prix f.a.b. déclaré par l'importateur, pour autant que ce dernier soit inférieur au prix de base
	07.05.09 (47 342)

	
	Textiles et articles de confection (rideaux) (6303.12.00.00)
	D‑215‑07‑41/rideaux
	Droits:  différence entre le prix de base f.a.b. de 6,74 $EU/kg et le prix f.a.b. déclaré par l'importateur, pour autant que ce dernier soit inférieur au prix de base
	26.07.07 (46 701)

	
	Textiles et articles de confection (articles de mode, tissus préteints et mélange) (5208.42.00.00;  5208.49.00.00;  5210.41.00.00;  5210.49.00.00;  5407.42.00.00;  5407.44.00.00;  5407.61.00.00;  5513.11.00.00;  5513.21.00.00;  5513.31.00.00;  5513.41.00.00;  5514.22.00.00;  5515.11.00.00;  5515.12.00.00)
	D‑215‑07‑41/articles de mode, tissus préteints et mélange
	Droits:  différence entre le prix de base f.a.b. de 0,75 $EU/kg et le prix f.a.b. déclaré par l'importateur, pour autant que ce dernier soit inférieur au prix de base
	26.07.07 (46 701)

	
	Textiles et articles de confection (linge de lit) (6302.22.00.00, 6302.32.00.00)
	D‑215‑07‑41/linge de lit
	Droits:  différence entre le prix de base f.a.b. de 5,29 $EU/kg et le prix f.a.b. déclaré par l'importateur, pour autant que ce dernier soit inférieur au prix de base
	19.10.07 (46 786)

	
	Textiles et articles de confection (linge de table) (6302.51.00.00, 6302.53.00.00)
	D‑215‑07‑41/linge de table
	Droits:  différence entre le prix de base f.a.b. de 6,64 $EU/kg et le prix f.a.b. déclaré par l'importateur, pour autant que ce dernier soit inférieur au prix de base
	19.10.07 (46 786) 

	
	Textiles et articles de confection (serviettes) (6302.60.00.00)
	D‑215‑07‑41/serviettes
	Droits:  différence entre le prix de base f.a.b. de 5,13 $EU/kg et le prix f.a.b. déclaré par l'importateur, pour autant que ce dernier soit inférieur au prix de base
	08.06.07 (46 653)

	
	Vis (7318.15.90.00)
	D‑215‑10‑44
	Droits:  différence entre le prix de base f.a.b. de 1,31 $EU/kg et le prix f.a.b. déclaré par l'importateur, pour autant que ce dernier soit inférieur au prix de base
	26.02.09 (47 275) 

	
	Vaisselle et éléments de vaisselle en faïence (6912.00.00.00)
	RD‑215‑01‑39/faïence
	Droits:  différence entre le prix de base f.a.b. de 1,71 $EU/kg et le prix f.a.b. déclaré par l'importateur, pour autant que ce dernier soit inférieur au prix de base
	17.11.06 (46 455).  Prorogée le 20.06.11 (48 106)

	
	Vaisselle et éléments de vaisselle en porcelaine (6911.10.00.00)
	RD‑215‑01‑39/porcelaine
	Droits:  différence entre le prix de base f.a.b. de 2,88 $EU/kg et le prix f.a.b. déclaré par l'importateur, pour autant que ce dernier soit inférieur au prix de base
	17.11.06 (46 455).  Prorogée le 20.06.11 (48 106)


Source:
Secrétariat de l'OMC.
71. Entre 2006 et 2011, des mesures provisoires ont été appliquées dans 13 des 25 enquêtes ouvertes.  Parmi les enquêtes qui se sont achevées dans la même période sans que des droits définitifs ne soient appliqués figurent les suivantes:  quatre enquêtes différentes sur les importations de fil machine en aciers tréfilables à faible teneur en carbone et de bandes de caoutchouc pour rechapage de pneumatiques en provenance du Brésil et du Mexique;  deux enquêtes sur l'importation de mixeurs en provenance de Chine, sur laquelle cependant des droits provisoires avaient été appliqués auparavant;  deux enquêtes sur les tubes et tuyaux de cuvelage ou de production importés de Chine;  deux enquêtes sur la lingerie masculine et féminine, respectivement, en provenance de Chine;  trois enquêtes sur des textiles en provenance du Taipei chinois;  et deux enquêtes sur les pelles et les isolateurs en céramique pour l'électricité et pièces isolantes en céramique en provenance de Chine.  Trois enquêtes sur des produits provenant de Chine (vis, écrous et agrafes présentées en barrettes) ont débouché sur l'application de droits provisoires et définitifs pour les agrafes présentées en barrettes, sur l'application de droits définitifs mais non provisoires pour les vis et sur la non-application de droits provisoires ou définitifs pour les écrous.  Dans deux cas, les droits ont été prorogés (tableau III.14).

d) Mesures de sauvegarde

72. La législation nationale colombienne en matière de sauvegarde figure dans le Décret n° 152 de 1998, qui autorise l'application de mesures de sauvegarde lorsqu'un produit est importé en quantités tellement accrues et à des conditions telles qu'il cause ou menace de causer un dommage grave à la branche de production nationale de produits similaires ou directement concurrents.  Les mesures s'appliquent à la totalité des importations du produit faisant l'objet de l'enquête, quelle qu'en soit la provenance.  Dans le contexte de la Communauté andine, il existe un régime de sauvegarde spécial pour les marchandises originaires de la Communauté.  S'agissant des accords préférentiels que la Colombie a conclus avec le Mexique (avant le G‑3) et avec le MERCOSUR, les droits et obligations inscrits à l'article XIX du GATT de 1994 s'appliquent.

73. Conformément à ce qui est indiqué dans l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes, l'application d'une mesure de sauvegarde générale consiste de préférence à imposer un droit de douane pour une durée qui ne dépassera pas quatre ans, y compris la période d'application de la mesure provisoire;  en cas de prorogation, la période d'application totale ne dépassera pas huit ans.  La législation colombienne dispose que si une mesure est adoptée pour une période initiale supérieure à trois ans, un examen est effectué au milieu de la période d'application pour déterminer s'il est nécessaire de la maintenir.  De même, il existe une prescription imposant l'évaluation du programme d'ajustement.

74. La norme sur les sauvegardes établie dans le Décret n° 1 480 de 2005 est également en vigueur.  Elle réglemente l'application de mesures de sauvegarde sur les importations de produits originaires de République populaire de Chine, prévues dans le Protocole d'accession de la République populaire de Chine et dans le rapport du Groupe de travail de l'OMC.  En vertu de ce décret, la mesure applicable consistera de préférence à augmenter le droit de douane en vigueur, à imposer une restriction quantitative ou à choisir toute autre mesure tendant au retrait de concessions ou à la limitation des importations.  Cette mesure sera appliquée pour une durée maximale de quatre ans, y compris sa prorogation qui pourra être d'une année.

75. Le Décret n° 1 820 de 2010 fait également partie de la législation colombienne sur les sauvegardes.  Il réglemente l'adoption de mesures de sauvegarde bilatérales dans le cadre des accords commerciaux internationaux dont la Colombie est partie.

76. Depuis le dernier examen en 2006, la Colombie n'a notifié à l'OMC aucune nouvelle enquête en matière de sauvegarde en vertu de l'Accord sur les sauvegardes et de la section 16 du Protocole d'accession de la Chine à l'OMC.  Aucune prorogation de droits n'a été notifiée non plus.

77. La Colombie a formulé une réserve, qu'elle n'a pas utilisée
, lui permettant d'appliquer la sauvegarde spéciale de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture pour 57 positions tarifaires à quatre chiffres.

ix) Normes et règlements techniques

a) Cadre institutionnel et juridique

78. Le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (MCIT), par le biais de la Direction de la réglementation, est l'organe qui définit les politiques et les pratiques en matière de normalisation, de qualité, de certification et d'accréditation et de métrologie.  Il assure la coordination du Système national de qualité, qui vise essentiellement à encourager la sécurité, la qualité et la compétitivité des producteurs ou importateurs de marchandises et de services sur les marchés, et à protéger les intérêts des consommateurs.  Il s'acquitte principalement de cette tâche par le biais de la Direction générale de l'industrie et du commerce (SIC) et de l'Institut national de métrologie, tous deux chargés d'établir, de coordonner, de diriger et de superviser les systèmes nationaux de contrôle de qualité, de poids, de mesures et de métrologie dans le domaine industriel, et il organise les laboratoires de contrôle de qualité et de métrologie qu'il estime indispensables au bon accomplissement de ses fonctions.  En application du Décret n° 4175 de 2011, les fonctions de métrologie scientifique et industrielle ne sont plus exercées par la SIC, mais sont transférées à l'Institut national de métrologie.  La SIC conserve les fonctions relatives à la métrologie légale, tandis que l'Institut national de métrologie a pour mission d'assurer la coordination de la métrologie scientifique et industrielle et l'exécution d'activités à même de favoriser l'innovation et d'encourager le développement économique, scientifique et technologique par la recherche, la fourniture de services de métrologie, le soutien apporté aux activités de contrôle métrologique et la diffusion d'unités de mesure conformes au Système international d'unités.

79. En vertu du Décret n° 4 738 de 2008, les fonctions d'accréditation ne sont plus assignées à la SIC mais sont assumées par l'Organisme national d'accréditation de Colombie, créé en novembre 2007.  L'Organisme a délivré ses premières accréditations en février 2009, et la SIC a mis fin à ses activités d'accréditation en 2010.  L'Organisme national d'accréditation est une entité mixte à but non lucratif.  Au 31 décembre 2010, 67% de son capital provenait du secteur public, tandis que les 33% restants étaient détenus par le secteur privé.  Les activités et programmes de l'Organisme font l'objet d'un contrôle administratif de la part du MCIT.  L'activité de normalisation en Colombie relève exclusivement de l'Institut colombien des normes techniques (ICONTEC), qui est l'organisme national de normalisation.  L'ICONTEC est également habilité à mener des activités de certification des règlements techniques.

80. Les entités suivantes participent au Système national de qualité:  i) le MCIT, ii) les entités habilitées à édicter des règlements techniques, iii) l'ICONTEC, chargé de coordonner les activités d'élaboration et de diffusion des normes techniques, iv) les unités sectorielles de normalisation, v) la SIC, vi) l'Organisme national d'accréditation, vii) le Conseil technique consultatif pour l'accréditation, viii) les comités techniques sectoriels, ix) les organismes de certification et d'inspection accrédités, x) les laboratoires d'essais et d'étalonnage accrédités et xi) d'autres entités exerçant des fonctions d'accréditation et de contrôle, comme l'Institut national de surveillance des médicaments et des produits alimentaires (INVIMA) et l'Institut colombien de l'agriculture et de l'élevage (ICA).

81. La Colombie a notifié à l'OMC que la Direction de la réglementation du MCIT était responsable de l'application de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) et de l'administration du point de contact chargé de la normalisation, des obstacles techniques au commerce, des mesures sanitaires et phytosanitaires et des procédures d'évaluation de la conformité.  Elle a également notifié à l'OMC que l'ICONTEC avait accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.

82. Les normes et règlements techniques sont regroupés dans un corpus de lois nationales et de Décisions andines (tableau III.15).  Les Décrets n° 2 269 de 1993 et n° 1 112 de 1996 font partie des principaux instruments juridiques de réglementation des politiques dans ce domaine.

Tableau III.15

Cadre réglementaire relatif aux normes et règlements techniques

	Texte normatif
	Description 

	Décision andine n° 562
	Directives pour l'élaboration, l'adoption et l'application des règlements techniques

	Décision andine n° 376
	Système andin pour la normalisation, l'accréditation, les essais, la certification, les règlements techniques et la métrologie

	Décision andine n° 506
	Reconnaissance et acceptation automatique des certificats de conformité de produits à des règlements techniques émis par des organismes de certification accrédités ou reconnus

	Décision andine n° 419
	Procédure à suivre pour signaler des obstacles techniques au commerce et notifier des règlements techniques, des procédures d'évaluation de la conformité ou d'autres mesures à caractère obligatoire à adopter

	Décision andine n° 615
	Système d'information, de notification et de réglementation technique de la Communauté andine 

	Décret n° 2 269 de 1993
	Système national de normalisation, de certification et de métrologie 

	Décret n° 1 112 de 1996 
	Création du Système national d'information sur les mesures de normalisation et les procédures d'évaluation de la conformité, et établissement de normes visant à harmoniser la promulgation des règlements techniques

	Décret n° 4 738 de 2010
	Suppression des fonctions d'accréditation de la Direction générale de l'industrie et du commerce (SIC) et assignation de ces fonctions à l'Organisme national d'accréditation 

	Décret n° 323 de 2010
	Évaluations de suivi auxquelles doivent se soumettre les organismes d'évaluation de la conformité accrédités par la SIC

	Décret n° 4 175 de 2011
	Suppression de certaines fonctions de la Direction générale de l'industrie et du commerce, création de l'Institut national de métrologie et définition de son objectif et de sa structure 

	Résolution n° 25391 de 2002
	Instauration de l'enregistrement obligatoire des produits soumis à contrôle, c'est‑à‑dire des produits devant être conformes à des règlements techniques


Source:  
Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme.

83. La législation colombienne repose actuellement sur quatre concepts en matière de normalisation et de réglementation technique.  Ces concepts sont définis dans le Décret n° 2 269 de 1993:  la norme technique, la norme technique colombienne, la norme technique sectorielle et le règlement technique.  La norme technique, d'application volontaire, est établie par consensus et approuvée par un organisme reconnu.
  La norme technique colombienne, elle aussi d'application volontaire, est approuvée par l'organisme national de normalisation.  La norme technique sectorielle, d'application volontaire également, est élaborée par une unité sectorielle de normalisation pour un secteur particulier.  Le règlement technique, d'application obligatoire, est promulgué par l'autorité compétente en la matière.

b) Normalisation

84. Les activités de normalisation en Colombie sont menées par l'ICONTEC, qui est l'organisme national de normalisation et la seule entité habilitée à publier des normes techniques colombiennes.  L'ICONTEC est une multinationale colombienne qui regroupe, sur la base du volontariat, des représentants du gouvernement national, des secteurs privés de la production, de la distribution et de la consommation et diverses branches du secteur des technologies.  L'ICONTEC réalise également des travaux d'évaluation de la conformité (certification) au niveau mondial, dans la mesure où il appartient au Réseau international de certification (IQNet), ainsi que des travaux de gestion de la qualité en Colombie, en Amérique centrale et en Amérique du Sud.

85. En tant qu'organisme national de normalisation, l'ICONTEC représente la Colombie auprès d'organismes de normalisation internationaux et régionaux tels que l'Organisation internationale de normalisation (ISO), la Commission électrotechnique internationale (CEI) et la Commission panaméricaine de normalisation.  L'ICONTEC est aussi membre d'organismes de normalisation régionaux et internationaux, ce qui lui permet de prendre part à la définition et à l'élaboration de normes internationales et régionales.

86. L'ICONTEC mène les activités de normalisation qui conduisent à l'élaboration de normes techniques colombiennes, en s'appuyant sur 236 comités techniques.
  En janvier 2012, 5 659 normes techniques colombiennes en vigueur étaient enregistrées dans la base de données de l'ICONTEC, dont 1 160 reprenaient à l'identique des normes de l'ISO, de la CEI, du CODEX, de l'OIML et de l'UIT.

87. Parallèlement aux travaux réalisés par l'ICONTEC dans le domaine des normes techniques nationales, des unités sectorielles de normalisation élaborent des normes techniques sectorielles.  La Direction de la réglementation du MCIT est l'entité habilitée à approuver la création de ces unités, conformément au paragraphe 9 de l'article 28 du Décret n° 210 du 3 février 2003.  Les unités sectorielles de normalisation sont chargées d'élaborer des normes propres à un secteur, dans le respect des paramètres internationaux définis pour le secteur concerné.  Lors du processus d'adoption et de publication, les normes techniques sectorielles peuvent être soumises à l'ICONTEC.  En janvier 2012, il existait 14 unités sectorielles de normalisation approuvées, mais seules onze d'entre elles étaient actives.
  À cette même date, on recensait 61 normes techniques sectorielles, dont quatre reprenaient à l'identique des normes de l'ISO.

c) Règlements techniques

88. L'élaboration des règlements techniques s'inscrit à deux principaux niveaux institutionnels:  i) celui de l'ICONTEC, d'où émanent les normes techniques colombiennes qui peuvent servir de base à l'élaboration de ces règlements;  et ii) celui des ministères, commissions de réglementation et organismes décentralisés qui édictent des règlements techniques.  Dans ce dernier cas, une procédure interne d'élaboration des règlements techniques est prévue au sein de chaque entité.  Les autorités ont cependant indiqué qu'en 2009, une procédure d'élaboration et d'émission de règlements techniques avait été approuvée, sur la base de recommandations sur les bonnes pratiques en matière de réglementation technique.
  Cette procédure est présentée dans le tableau III.16.

Tableau III.16

Procédure d'élaboration et d'émission de règlements techniques

	Étape 
	Description

	1
	Demande de règlement technique:  a) demande émanant d'un secteur ou d'un utilisateur ou b) initiative gouvernementale 

	2
	Détermination de la compétence juridique en la matière 

	3
	Vérification de possibles chevauchements dans la réglementation technique relative au même produit

	4
	Définition de l'objectif légitime à poursuivre et évaluation du niveau de risque (article 2.2 de l'Accord OTC)

	5
	Détermination de la référence technique (article 2.4 de l'Accord OTC)

	6
	Détermination de la pertinence de l'élaboration du règlement technique 

	7
	Publication assez tôt de l'avis (articles 2.9.1 et 5.6.1de l'Accord OTC) 

	8
	Détermination du champ d'application du règlement technique (sous‑positions tarifaires, exclusions)

	9
	Choix des définitions qui seront incluses dans le règlement technique

	10
	Détermination des exigences en matière d'étiquetage ou de marquage et de marque, et des exigences techniques générales ou spécifiques pertinentes, conformément aux paragraphes correspondants de normes techniques

	11
	Détermination des normes techniques de référence et établissement de directives concernant les équivalences entre normes techniques et entre règlements techniques

	12
	Définition de la politique en matière de procédure d'évaluation de la conformité

	13
	Détermination des documents de conformité qui seront acceptés

	14
	Détermination des entités de surveillance et de contrôle

	15
	Détermination du régime de sanctions

	16
	Détermination de la date d'entrée en vigueur

	17
	Détermination des dispositions transitoires

	18
	Détermination des dispositions dérogatoires

	19
	Élaboration du texte complet de l'avant‑projet de règlement technique 

	20
	Publication en ligne de l'avant‑projet de règlement technique et envoi au secteur aux fins de la présentation d'observations par le public pendant au moins dix jours ouvrables 

	21
	Analyse et sélection d'observations pertinentes.  Réunion avec les représentants du secteur, si nécessaire, et élaboration du projet 

	22
	Notification au niveau international (à l'OMC) du projet de règlement technique (période de 90 jours pour la présentation d'observations) (articles 2.9.2 et 5.6.2 de l'Accord OTC)

	23
	Concept de défense de la concurrence (conformément aux dispositions de la Loi n° 1340 de 2009, avant la promulgation de tout règlement technique, les entités doivent demander à la SIC de formuler une opinion quant aux possibles incidences de la mesure à promulguer sur la libre concurrence)

	24
	Analyse et sélection d'observations pertinentes au niveau national et international (réunion avec les représentants du secteur, si nécessaire)

	25
	Élaboration du texte définitif du projet de règlement technique et demande d'un avis juridique avant la promulgation

	26
	Promulgation du règlement technique (signature, numérotation et date de l'acte administratif)

	27
	Certification envoyée par le point de contact OMC (article 72 de la Loi n° 1480 du 12 octobre 2011)

	28
	Publication au Journal officiel et sur le Web, envoi au secteur et mise à jour de la notification à l'OMC

	29
	Entrée en vigueur


Source:  
Direction de la réglementation du MCIT.
89. La force juridique d'un règlement technique est consacrée par un décret ou une résolution et, dans des cas exceptionnels, par une loi.  La plupart des règlements techniques correspondent à des normes internationales, même s'il n'existe aucune statistique officielle à cet égard.

90. Entre 2006 et 2011, la Colombie a présenté 207 notifications au point d'information de l'OMC, portant sur les aspects suivants des règlements techniques:  différentes étapes d'élaboration (projet, approbation, etc.), modifications, refus et mise en œuvre.  Depuis 2001, la Colombie a notifié à l'OMC la mise en œuvre de 72 règlements techniques.  Les Ministères de la santé et de la protection sociale, des transports et des mines et de l'énergie, le MCIT et l'Institut colombien de l'agriculture et de l'élevage (ICA) comptent parmi les principales entités à l'origine de ces règlements techniques.  Depuis 2001, la Colombie respecte le délai minimal de 60 jours qui est recommandé pour la présentation d'observations sur les notifications.
  Les critères les plus utilisés pour l'élaboration des règlements techniques comprennent la protection de la vie et de la santé des personnes, la protection des consommateurs et la protection de l'environnement.  Les secteurs dans lesquels le plus grand nombre de projets a été élaboré sont ceux des produits industriels (surtout ceux qui ont un impact sur l'environnement), des produits chimiques et des aliments transformés ou non.
91. Au niveau régional de la Communauté andine, la Décision n° 562 de 2003 établit les lignes directrices pour l'élaboration, l'adoption et l'application des règlements techniques dans les pays membres et dans le cadre communautaire.  La Décision n° 376 a porté création du Système andin pour la normalisation, l'accréditation, les essais, la certification, les règlements techniques et la métrologie et la Décision n° 615 de 2005 a donné naissance au Système d'information, de notification et de réglementation technique de la CAN, dont le système d'alerte permet d'informer les exportateurs sur les prescriptions techniques obligatoires.
  Grâce à ce système, la CAN dispose d'une procédure de notification permettant de connaître les projets de règlements techniques et de formuler des observations à leur égard, ainsi que de faciliter le processus d'harmonisation au niveau régional.  Les points de contact des pays andins sont néanmoins les seuls habilités à notifier les projets de règlements techniques ou les règlements techniques de leurs pays.
  Fin 2011, la Communauté andine avait élaboré deux règlements techniques:  la norme réglementant le commerce des produits cosmétiques dans la Communauté andine (Décision n° 516 de 2002) et le Règlement technique andin sur les prescriptions et le guide d'inspection relatifs au fonctionnement des établissements fabriquant des produits d'hygiène domestique et produits absorbants d'hygiène corporelle (Décision n° 721 du 27 novembre 2009).

d) Évaluation de la conformité et procédures de certification

92. L'évaluation de la conformité est obligatoire dans le cas des produits assujettis à un règlement technique.  Conformément à l'article 8 du Décret n° 2 269 de 1993, modifié par l'article premier du Décret n° 3 144 de 2008, préalablement à la commercialisation, les fabricants, importateurs ou vendeurs des produits devront attester le respect du règlement technique au moyen d'un certificat de conformité délivré par un organisme accrédité ou désigné.  Les mécanismes et méthodes d'évaluation et de preuve de la conformité peuvent être énoncés dans le même règlement technique et dépendent du niveau de risque en question.
  Parmi ces méthodes figurent la certification, l'inspection et les essais qui incombent à des entités accréditées ou désignées par l'organisme de réglementation.  Tous les règlements établissent une procédure d'évaluation de la conformité.  Si une telle procédure n'est pas mentionnée explicitement, il est entendu que les certificats d'inspection ou d'essai des produits importés bénéficient d'une "homologation" et sont acceptés au moment de l'importation du produit.

93. Fin février 2012, il existait 21 organismes accrédités pour la certification de produits (onze par l'Organisme national d'accréditation et dix par la SIC);  15 organismes accrédités pour la certification des systèmes de gestion (onze par l'Organisme national d'accréditation et quatre par la SIC);  et 13 organismes accrédités pour la certification de personnes (onze par l'Organisme national d'accréditation et deux par la SIC).
  Dans le cadre du processus de certification obligatoire, l'ICONTEC réalise par exemple un audit du système de qualité du fabricant et charge des laboratoires jugés fiables de tester le produit.  Si le produit respecte les prescriptions du règlement technique, l'ICONTEC accorde à son fabricant un certificat valable de un à trois ans.  Le fabricant doit alors apposer le logo correspondant sur le produit certifié.  Des audits de suivi sont par la suite menés, afin de vérifier que les conditions ayant permis l'octroi de la certification perdurent.

94. Pour évaluer la conformité d'un produit, les organismes de certification accrédités utilisent généralement en sous‑traitance les services des laboratoires accrédités.  Lorsqu'il n'existe pas de laboratoire accrédité en Colombie, l'organisme doit évaluer la compétence technique d'un laboratoire non accrédité, conformément à la norme NTC-ISO/CEI 17025.

95. En dépit de la réforme institutionnelle opérée, la SIC conserve des fonctions de surveillance et de contrôle en matière de réglementation technique.  Elle reste en outre chargée de vérifier la conformité aux prescriptions d'étiquetage des produits tant nationaux qu'importés, seulement lorsque ces prescriptions font partie des règlements techniques dont le contrôle lui est dévolu.  Cette vérification s'applique à l'étiquetage des produits suivants:  piles zinc‑carbone et alcalines;  articles de confection;  chaussures et produits de maroquinerie;  jouets;  vaisselle en céramique;  réfrigérateurs;  congélateurs;  autocuiseurs à usage domestique et leurs accessoires;  appareils domestiques à gaz fonctionnant avec des combustibles gazeux;  et stations de distribution de gaz naturel comprimé pour véhicules.  L'ICONTEC a élaboré des normes colombiennes d'étiquetage dont l'application est volontaire.
96. Les divers ministères et organismes n'appliquent pas une politique unifiée en matière de certification à l'étranger.  Le MCIT accepte les certificats délivrés à l'étranger, à condition qu'il soit procédé à une homologation ou une validation.  Pour la plupart des autres ministères et organismes, une certification de produit étranger qui a été effectuée à l'étranger par un organisme accrédité est acceptée en Colombie dès lors que ce pays a conclu un accord de reconnaissance mutuelle avec la Colombie ou encore qu'il s'agit d'un pays de la Communauté andine et que l'organisme de certification est enregistré auprès du Secrétariat général de la CAN, conformément aux dispositions de la Décision n° 506.  L'ICONTEC a mis en place des accords de reconnaissance avec des organismes de certification d'Argentine, du Brésil, du Chili, des États‑Unis, du Mexique et de la République bolivarienne du Venezuela.  Les autorités ont indiqué qu'en octobre 2011, un projet de décret était en cours d'élaboration pour modifier et mettre à jour les dispositions du Décret n° 2 269, afin d'établir des lignes directrices générales relatives aux résultats des évaluations de la conformité réalisées à l'étranger.

e) Accréditation

97. Depuis l'examen précédent, d'importantes modifications ont été apportées au processus d'accréditation en Colombie.  En application du Décret n° 4 738 de 2010, les fonctions d'accréditation de la SIC ont été supprimées et l'activité d'accréditation peut être développée aux conditions du marché par des entités de droit privé, conformément aux prescriptions énoncées par le MCIT.  Ce décret a également établi un régime de transition en matière d'accréditation, à l'intention des organismes d'évaluation de la conformité qui étaient accrédités par la SIC.  Cette dernière coordonnait jusqu'alors la Commission d'accréditation et le Conseil technique consultatif pour l'accréditation, au sein duquel étaient représentés les consommateurs, le gouvernement, les chefs d'entreprise et les organismes accrédités.

98. En vertu du Décret n° 4 738 de 2008, l'Organisme national d'accréditation de Colombie est désigné organisme national d'accréditation.  Créé en 2007, ses activités et programmes font l'objet d'un contrôle administratif de la part du MCIT.  L'Organisme a délivré ses premières accréditations en février 2009, et la SIC a mis fin à ses activités d'accréditation en 2010.  L'Organisme national d'accréditation est la seule source officielle de renseignements sur l'accréditation en Colombie.  Il est chargé de délivrer, de maintenir, d'étendre, de restreindre, de suspendre et de supprimer les accréditations.

99. L'Organisme national d'accréditation réalise ses travaux d'accréditation par le biais de Comités d'accréditation composés de quatre membres:  deux membres de l'Organisme (le Directeur technique et un agent technique du personnel, qui a le droit de parole lors des délibérations, mais ne jouit pas du droit de vote) et deux experts extérieurs qui ne doivent entretenir aucun lien avec le personnel de l'Organisme.

100. Certaines autres entités conservent des fonctions d'accréditation dans le cadre de leurs domaines de compétence.  Tel est le cas par exemple de l'Institut d'hydrologie, de météorologie et d'études environnementales (IDEAM), de l'Institut national de surveillance des médicaments et des produits alimentaires (INVIMA), de l'Institut national de médecine légale et de sciences judiciaires et de l'ICA.  À l'heure actuelle, seul l'IDEAM mène des activités d'accréditation, en lien avec des laboratoires d'essai.

101. Fin février 2012, l'Organisme national d'accréditation avait octroyé 542 accréditations, selon les détails suivants:  onze organismes de certification de produits, onze entités de certification de systèmes de gestion;  onze entités de certification de personnes;  23 organismes d'inspection;  56 laboratoires d'étalonnage;  72 laboratoires d'essai;  deux laboratoires médicaux;  118 centres de reconnaissance de conducteurs accrédités;  et 238 centres de diagnostic automobile.  Les organismes qui bénéficiaient d'accréditations de la SIC toujours en vigueur étaient au nombre de 158 à cette même date:  dix organismes de certification de produits;  quatre entités de certification de systèmes de gestion;  deux entités de certification de personnes;  23 organismes d'inspection;  39 laboratoires d'étalonnage;  et 80 laboratoires d'essai.

x) Mesures sanitaires et phytosanitaires

102. S'agissant de l'orientation et de la coordination de la politique relative aux mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), la Colombie dispose de la Commission intersectorielle des mesures sanitaires et phytosanitaires, créée en vertu du Décret n° 2833 de 2006.  Cette Commission, qui tient lieu de Comité SPS national, est constituée par les Ministères de la santé et de la protection sociale;  de l'agriculture et du développement rural (MADR);  de l'environnement et du développement durable;  et du commerce, de l'industrie et du tourisme (MCIT);  ainsi que de l'Institut colombien de l'agriculture et de l'élevage (ICA) et de l'Institut national de surveillance des médicaments et des produits alimentaires (INVIMA), qui y participent en tant qu'observateurs permanents.

103. La mise en œuvre des politiques incombe aux différents instituts et organismes rattachés à chaque ministère, principalement à l'Institut colombien de l'agriculture et de l'élevage (ICA), à l'Institut national de surveillance des médicaments et des produits alimentaires (INVIMA), à la Direction générale de l'industrie et du commerce (SIC) et à l'Institut national de la santé (INS).  Les opérations de surveillance et de contrôle sont effectuées aux niveaux national et local, conformément à la répartition des compétences en Colombie:  la préservation des végétaux et la santé des animaux sont du ressort de l'ICA, qui s'appuie au niveau local sur les bureaux locaux;  la santé publique, la sécurité sanitaire des produits alimentaires et les médicaments (y compris au moment de l'importation) sont de la compétence de l'INVIMA, qui repose au niveau local sur les Groupes de travail territorial (la surveillance et le contrôle au moment de la commercialisation incombent en revanche aux entités sanitaires territoriales);  et l'environnement est du ressort des sociétés autonomes régionales.

104. Le système sanitaire et phytosanitaire, composé des entités susmentionnées, repose sur le principe de l'harmonisation des politiques entre les différents secteurs, notamment l'agriculture, la santé publique, l'environnement, le commerce, les entités territoriales et le secteur privé.  L'adoption d'une mesure SPS incombe à l'organisme chargé de l'évaluation des risques, selon qu'il convient.

105. L'Institut colombien de l'agriculture et de l'élevage (ICA) est une entité publique dotée de la personnalité juridique, autonome sur le plan administratif et jouissant d'un patrimoine indépendant.  Il fait partie du Système national pour la science et la technologie et relève du Ministère de l'agriculture et du développement rural.  Créé en application du Décret n° 1 562 de 1962, l'ICA a été restructuré en vertu du Décret n° 4765 du 18 décembre 2008, en vertu duquel il incombe à l'Institut d'adopter, conformément à la législation, les mesures SPS nécessaires pour rendre effectifs le contrôle de la santé des animaux et de la préservation des végétaux et la prévention des risques biologiques et chimiques.  L'ICA effectue les analyses d'évaluation de risques liées à la production primaire et est responsable des activités de réglementation, de prévention, de détection, de contrôle et d'éradication en matière phytosanitaire et zoosanitaire.  Il est également chargé de négocier des accords sanitaires et phytosanitaires bilatéraux et multilatéraux, afin de permettre la commercialisation des produits agricoles à l'étranger, ainsi que de garantir la qualité des intrants agricoles et des semences utilisés en Colombie.  Il réglemente et contrôle dans le même temps l'utilisation par le secteur agricole d'organismes vivants génétiquement modifiés.  L'ICA assure le contrôle des importations et des exportations grâce à 127 bureaux locaux situés dans autant de communes de 32 départements, ainsi que dans huit aéroports, huit ports maritimes et cinq postes frontaliers.  L'ICA dispose de 55 laboratoires et d'un poste de quarantaine.

106. L'INVIMA, établissement public rattaché au Ministère de la santé et de la protection sociale, vise principalement à protéger la santé publique en Colombie, en réalisant une inspection, une surveillance et un contrôle sanitaire à caractère technico‑scientifique dans les domaines relevant de sa compétence.  Il assure, en coordination avec les entités sanitaires territoriales, la certification des produits sous l'angle de l'aptitude à la consommation humaine et de la santé publique.  L'INVIMA est également chargé de soumettre des propositions au Ministère de la santé et de la protection sociale, en vue de l'élaboration de politiques et de normes, notamment en matière de contrôle de la qualité et de surveillance sanitaire des produits visés dans la Loi n° 100 de 1993, et de contrôler et surveiller la qualité et la sécurité des produits mentionnées dans ladite loi.
  Dans cette optique, l'INVIMA peut notamment élaborer, proposer, diffuser et mettre à jour les mesures SPS applicables lors des procédures d'inspection, de surveillance sanitaire, de contrôle de la qualité, d'évaluation et de sanction, et celles liées aux registres sanitaires.  L'INVIMA est représenté sur tout le territoire national, au travers de bureaux régionaux baptisés Groupes de travail territorial.

107. L'INVIMA est l'entité chargée de délivrer les registres sanitaires, ainsi que de réviser, d'étendre, de modifier et d'annuler ces derniers le cas échéant, et d'orienter et de coordonner les actions menées avec le Réseau national de laboratoires concernant les produits visés à l'article 245 de la Loi n° 100 de 1993 et dans les autres normes pertinentes, ainsi que d'encourager son développement et sa modernisation.  Il peut déléguer ces fonctions à certaines entités territoriales.  L'INVIMA est également l'institution responsable de la délivrance d'agréments sanitaires pour les importations et exportations des produits relevant de sa compétence.  Il dirige les services publics de contrôle de la qualité, de surveillance sanitaire et épidémiologique des résultats et effets adverses des produits relevant de sa compétence, ainsi que l'évaluation des facteurs de risque et l'adoption de mesures sanitaires ayant trait aux produits alimentaires et matières premières nécessaires à la fabrication de ces derniers.
108. L'INVIMA est seul responsable de l'inspection, de la surveillance et du contrôle de la production et de la transformation de produits alimentaires, des installations d'abattage d'animaux, des installations de traite et des installations de traitement du lait et de ses dérivés, ainsi que des transports liés à ces activités.  Il est également le seul organe chargé de l'inspection, de la surveillance et du contrôle de l'innocuité des importations et exportations de produits alimentaires et de matières premières nécessaires à la fabrication de ces derniers, dans les ports, les aéroports et les postes frontière, sans préjudice des compétences légalement attribuées à l'ICA.

109. Le Décret n° 2 323 du 12 juillet 2006 organise le Réseau national de laboratoires et réglemente la gestion de ce dernier.  En vertu dudit décret, le Ministère de la santé et de la protection sociale dirige le Réseau national de laboratoires et définit les politiques, programmes, plans et projets nécessaires à son bon fonctionnement.  Font partie de ce Réseau les laboratoires médicaux, de cytopathologie et d'histopathologie, de bromatologie et de médecine reproductive, les banques du sang et d'organes et d'autres laboratoires qui effectuent des analyses présentant un intérêt du point de vue de la protection de la santé publique et de la surveillance et du contrôle sanitaire.  Le Décret dispose également que l'INS et l'INVIMA sont les laboratoires de référence au niveau national et qu'ils se chargent conjointement de la coordination du Réseau national de laboratoires.

110. Le corpus législatif qui réglemente le domaine des mesures SPS est vaste.  Les normes de base régissant l'application des mesures SPS sont la Loi n° 101 de 1993 (développement de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche) ainsi que les Décrets n° 1 840 de 1994, n° 2 141 de 1991 et n° 4 765 de 2008 (fonctions de l'ICA).  Pour ce qui concerne l'hygiène animale et végétale et la production primaire d'aliments, la législation comprend la Loi n° 9 de 1979 et ses décrets réglementaires, la Loi n° 100 de 1993 portant création de l'INVIMA et les Décrets n° 1 290 de 1994 et n° 211 de 2004 qui définissent la structure et les fonctions de ce dernier.  Parmi les autres dispositions pertinentes, on peut noter la Résolution n° 1277 de 2004 sur l'analyse des risques de ravageurs et de maladies et le Décret n° 3 075 de 1997 sur l'inspection, la surveillance et le contrôle en matière d'aliments.

111. Le MCIT est chargé de notifier les mesures SPS à l'OMC.  Entre avril 1997 (date de la première notification) et décembre 2011, la Colombie a présenté 231 notifications différentes liées à ces mesures, ainsi qu'une série d'addenda à ces notifications.  Durant la période examinée, 122 notifications ont été réalisées, dont 102 avaient trait à la santé des animaux, 17 à la préservation des végétaux et trois à d'autres domaines (tableau III.17).  Entre avril 1997 et fin septembre 2011, la Colombie a présenté 159 notifications ordinaires et 73 notifications de mesures d'urgence.

Tableau III.17

Notifications SPS présentées à l'OMC, 2006‑2011 

	Année
	Total
	Animaux
	Végétaux
	Autres domaines

	2006
	23
	20
	3
	

	2007
	16
	14
	2
	

	2008
	9
	6
	
	

	2009
	23
	20
	2
	1

	2010
	35
	30
	5
	

	2011
	16
	9
	5
	2

	Total 
	122
	102
	17
	3


Source:  
Renseignements fournis par les autorités colombiennes.
112. Le tableau III.18 résume les principaux thèmes des notifications présentées entre 2006 et 2011, tant dans le domaine de l'élevage que dans celui des végétaux.  Les principales dispositions sur les mesures SPS adoptées ces dernières années figurent dans le tableau AIII.2.  Certaines des mesures adoptées sont restées en vigueur pendant des années.

Tableau III.18

Thèmes des principales notifications dans les domaines de l'élevage et des végétaux 

	Domaine de l'élevage 

	Prévention de l'introduction de l'encéphalopathie spongiforme bovine et de la grippe aviaire en Colombie
Surveillance épidémiologique de la brucellose et de la tuberculose bovines

Envoi de guides sanitaires ou de passeports pour le transport intérieur des animaux d'élevage

Déclaration de zones exemptes, de zones de haute surveillance, de zones tampons et de compartiments pour les maladies faisant l'objet d'un contrôle officiel

Autodéclaration comme pays exempt de certaines maladies

Programmes de prévention et de surveillance de l'influenza aviaire, et de contrôle et d'éradication de la maladie de Newcastle

Enregistrement de laboratoires de diagnostic vétérinaire

Conditions sanitaires et de sécurité sanitaire applicables à la production primaire de bovins, de bubalins et de porcins, et à la production d'aliments pour animaux
Bonnes pratiques de fabrication, bonnes pratiques d'élevage et règles de biosécurité

Interdiction de l'utilisation de l'olaquindox et du diethylstilbestrol 

	Domaine des végétaux 

	Zones à faible prévalence et d'éradication de maladies du palmier africain, des plantes ornementales, du coton, des fruits et légumes, du riz, du maïs, et des bananiers

Déclaration de zones exemptes ou à faible prévalence de mouches des fruits et de rouille blanche du chrysanthème

Procédure transitoire permettant d'étendre l'utilisation temporaire de pesticides chimiques à usage agricole dans les cultures de fruits exotiques et de fines herbes, les cultures secondaires et les cultures ornementales

Réglementation et contrôle des pesticides chimiques à usage agricole, des régulateurs physiologiques et des auxiliaires

	Bonnes pratiques de fabrication, bonnes pratiques agricoles

Matériel de multiplication végétative de caoutchouc naturel et de café

Conditions régissant l'enregistrement du fonctionnement des chambres de fumigation fonctionnant au bromure de méthyle lors des traitements de quarantaine

	Conditions et procédures régissant la production et la distribution de matériel de multiplication de plantes fruitières sur le territoire national, et autres dispositions

Organismes de quarantaine soumis à contrôle officiel, absents du territoire national ou présents sur celui‑ci

Conditions régissant l'enregistrement des départements techniques d'essai de l'efficacité des bio‑intrants à usage agricole ainsi que de leurs producteurs et de leurs importateurs, et autres dispositions

	Organismes vivants modifiés (OVM)


Source:
Renseignements fournis par les autorités colombiennes.

113. Un document zoosanitaire d'importation, délivré par l'ICA en application de la Résolution (ICA) n° 1558 du 7 mai 2010, est requis pour l'importation d'animaux (y compris d'animaux aquatiques) et de produits d'origine animale.
  Si le produit n'est pas dispensé de la délivrance du document zoosanitaire d'importation, il convient de procéder à l'enregistrement de l'établissement d'origine.  Lorsqu'il s'agit de la première importation en provenance d'un pays avec lequel il n'y a pas eu d'échanges commerciaux par le passé, une analyse de risques doit préalablement être effectuée, conformément aux dispositions de la Résolution n° 1277 du 9 juin 2004 et de la Résolution n° 004 de 2005.  Les résultats de cette analyse sont évalués par le Comité des importations d'animaux d'élevage de l'ICA, qui décide d'autoriser ou non l'importation.  Une fois l'enregistrement approuvé, l'importation est autorisée et le document zoosanitaire d'importation peut être demandé.  Ce document doit être certifié par l'autorité sanitaire du pays d'origine;  il est valable pour un maximum de 90 jours et n'est valide que pour une seule expédition.  Il doit donc être sollicité avant chaque importation.  La procédure d'évaluation des risques est réalisée conformément aux lignes directrices énoncées dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et dans les normes de la Communauté andine.

114. S'agissant de l'hygiène animale, l'ICA a en outre édicté des prescriptions qui concernent les certificats sanitaires à l'exportation, l'inspection sanitaire au point d'entrée ou de sortie, l'immatriculation des centres de production de matériel génétique, l'enregistrement des importations et des exportations d'intrants, l'admission temporaire des équidés et le commerce intra‑sous‑régional des animaux et de leurs produits.
  Une procédure de quarantaine est par ailleurs imposée dans le cadre des importations d'animaux, et peut être réalisée dans les installations de quarantaine officielles ou dans des installations agréées par l'ICA, spécialement aménagées à cet effet.
115. En vue de leur importation, tous les matériels végétaux, produits et sous‑produits doivent respecter certaines exigences phytosanitaires, sauf s'ils ne présentent aucun risque phytosanitaire de par leurs caractéristiques physiques ou les processus de transformation auxquels ils ont été soumis.  Un document de prescriptions phytosanitaires pour l'importation, délivré par l'ICA, est requis pour l'importation de produits végétaux.  Il énonce les exigences phytosanitaires qui doivent être respectées et pour lesquelles le pays exportateur doit fournir un certificat en vue de l'exportation du produit vers la Colombie.
  Les exigences en matière de préservation des végétaux et de santé des animaux sont énoncées dans la Circulaire externe conjointe n° 037 du 16 septembre 2011 de l'ICA.  L'importation de matières premières, de tourteaux, de compléments protéinés et de compléments énergétiques pour consommation animale doit être agréée par la Sous‑direction de la réglementation sanitaire et phytosanitaire et la Direction de l'innocuité et des intrants vétérinaires de la Sous‑direction de la protection des animaux de l'ICA.  En cas d'importation de flore sauvage, un agrément du Ministère de l'environnement, du logement et de l'aménagement du territoire doit être joint à la demande.  Les importateurs de graines reproductives destinées à l'ensemencement et de matériel de multiplication de plantes fruitières et ornementales doivent préalablement s'être inscrits auprès de l'ICA.

116. En vue d'obtenir le document de prescriptions phytosanitaires pour l'importation, l'importateur doit dans un premier temps soumettre par écrit, pour chaque importation, une demande avant expédition à la Direction technique de la quarantaine de l'ICA.  Cette démarche peut également être effectuée sur le site Web de l'Institut.  L'ICA étudie la demande et envoie le document correspondant, qui contient les prescriptions énoncées par la Colombie pour l'importation du produit.  Une fois que l'importateur obtient le document de prescriptions phytosanitaires pour l'importation du matériel végétal, il peut demander au MCIT de lui fournir son "registro de importación" et envoyer au pays exportateur une copie du document délivré par l'ICA, afin que l'autorité sanitaire lui fasse parvenir en retour le certificat sanitaire conforme aux prescriptions énoncées par la Colombie.  Le document contenant les prescriptions phytosanitaires est délivré par espèce et par expédition, et il est valable 90 jours.  Il doit accompagner les importations au moment de leur entrée en Colombie, au même titre que les originaux du certificat phytosanitaire du pays d'origine.  L'importateur doit demander à la Direction technique de la quarantaine de l'ICA de procéder à l'inspection phytosanitaire au point d'entrée.  Une fois les documents examinés et l'inspection réalisée, le certificat phytosanitaire correspondant est envoyé ou non pour l'entrée sur le marché national.  Il doit être remis à la Direction des douanes (DIAN) aux fins de l'entrée sur le marché national.

117. En vertu de la Résolution n° 2950 de 2001, l'ICA est chargé d'évaluer les risques biologiques et chimiques qui sont susceptibles d'affecter les espèces animales et végétales et sont liés au commerce international et national des biens agricoles, à l'activité touristique et aux moyens de transport.  La Résolution n° 1277 de 2004 définit les situations exigeant la réalisation d'une analyse de risques.  L'ICA réalise en général une évaluation des risques pour les espèces animales et végétales, les produits et sous‑produits ou les produits biologiques dont l'importation a été demandée, dans les cas suivants:  leur importation n'a pas encore été autorisée;  aucune importation n'a été réalisée précédemment depuis le pays d'origine;  la situation sanitaire ou phytosanitaire a changé, ou de nouveaux renseignements sont disponibles au sujet d'une maladie ou d'une infection parasitaire affectant le pays d'origine ou la Colombie.

118. Durant la période examinée, l'ICA a déployé des efforts considérables pour améliorer la transparence, au moyen du Système d'information sanitaire pour l'importation et l'exportation de produits agricoles.  Ce système est un outil qui fournit des renseignements et permet de prendre directement part au processus d'importation et d'exportation de matériel agricole et d'élevage depuis et vers la Colombie.  Grâce à lui, l'importateur ou l'exportateur peut connaitre à l'avance les prescriptions phytosanitaires et zoosanitaires énoncées par l'ICA pour l'importation ou l'exportation.  Il peut également effectuer en ligne les demandes de documents relatifs à chacune des formalités (demander par exemple l'envoi du document zoosanitaire d'importation et du document de prescriptions phytosanitaires pour l'importation, du certificat zoosanitaire d'exportation, ou encore du certificat d'exportation de produits végétaux).  L'utilisateur du Système d'information sanitaire pour l'importation et l'exportation de produits agricoles peut connaître l'état d'avancement de ses demandes d'importation et d'exportation, les modifier et procéder au paiement électronique des frais liés à ces formalités.

119. Pour que des produits de l'élevage soient exportés en Colombie, les pays d'origine des produits ont la possibilité d'enregistrer leurs produits ou leurs établissements au moyen du Système d'information sanitaire pour l'importation et l'exportation de produits agricoles.  Lorsque le produit ou l'établissement n'est pas enregistré, l'importateur doit demander par écrit à la Direction technique de l'évaluation des risques de l'ICA de se prononcer sur l'admissibilité de l'importation.  S'il n'existe aucune restriction à l'entrée du produit et que l'enregistrement de l'établissement en tant qu'exportateur vers la Colombie est souhaité, une demande appuyée par les services vétérinaires du pays d'origine doit être présentée.  En fonction des résultats de l'analyse des renseignements fournis, il peut être jugé nécessaire de procéder à une visite de l'établissement d'origine avant de délivrer l'autorisation.  Une fois que l'établissement bénéficie d'une opinion favorable, il est inscrit dans la base de données et peut effectuer des exportations à destination de la Colombie, après demande du document zoosanitaire d'importation.  L'autorisation d'exporter est accordée pour un an aux établissements produisant des animaux à des fins d'amélioration animale, aux établissements pratiquant l'abattage d'animaux et aux établissements transformant des viandes;  pour trois ans aux établissements produisant du matériel de reproduction animale, aux établissements produisant des produits biologiques pour animaux, aux établissements transformant des matières premières d'origine animale destinées à la fabrication d'aliments pour animaux, aux établissements produisant des aliments pour animaux, aux établissements transformant du lait et des dérivés lactés et aux établissements produisant des poissons, des crustacés, des mollusques et autres invertébrés aquatiques;  et pour un à trois ans, en fonction du degré de risque présenté par les produits, aux autres établissements produisant des biens considérés comme dangereux pour la population animale.
120. En vertu du Décret n° 1 840 de 1994, l'ICA est chargé de la gestion du Système d'information épidémiologique et de veille phytosanitaire, qui vise à déterminer la présence ou l'absence d'infections parasitaires sur le territoire national.  Le Système d'information épidémiologique et de veille phytosanitaire fonctionne en interaction avec des entités et associations telles que la Corporación Colombia Internacional, Corpoica, Cenicafé, Cenipalma, Fedearroz et Augura, afin de certifier officiellement les conditions phytosanitaires des diverses espèces agricoles du pays.  Il permet une surveillance des parasites exotiques à haut risque d'introduction sur le territoire et à fort impact sur la production, des parasites endémiques, qui comprennent les parasites faisant l'objet d'une réglementation en raison de leur incidence sur le commerce international, ainsi que des parasites représentant un enjeu économique pour les différentes espèces cultivées.  Une plate‑forme informatique a été développée dans le cadre du Système, afin de permettre à l'ICA de regrouper les renseignements relatifs aux conditions phytosanitaires du pays et à la surveillance des parasites exotiques à haut risque.

121. En ce qui concerne la sécurité des aliments transformés, l'INVIMA exige un enregistrement sanitaire pour la commercialisation, et cette prescription s'applique sur une période de dix ans.  Chaque lot de produit qui arrive à un poste frontière colombien durant cette période fait l'objet d'une inspection matérielle par l'autorité sanitaire;  l'analyse de laboratoire est obligatoire pour les aliments considérés comme des risques majeurs pour la santé publique.

122. Selon les autorités, l'INVIMA dispose depuis 2007 du Système de contrôle pour la veille sanitaire, qui permet aux utilisateurs d'effectuer les démarches et paiements en ligne, et aux fonctionnaires d'envoyer les certificats.  Ce système permet également aux inspecteurs de l'INVIMA d'enregistrer et de consulter des renseignements relatifs aux importations et aux exportations.

123. La Résolution n° 00148 de 2005 prescrit la certification et l'inscription au Registre national des cultivars pour l'importation ou la commercialisation des semences.  Les semences qui sont importées aux fins de commercialisation doivent satisfaire aux normes de qualité définies pour chaque espèce ainsi qu'aux normes d'emballage et d'étiquetage;  ces normes exigent que les semences importées soient commercialisées dans l'emballage et avec l'étiquetage d'origine.

124. L'ICA est habilité à interdire la production ou l'importation d'un cultivar pour des raisons phytosanitaires ou de biosécurité.  Les semences doivent satisfaire aux exigences d'information relatives aux organismes génétiquement modifiés (OGM).  En vertu de l'Accord n° 00013 de 1998, un Conseil technique national a été créé pour seconder l'ICA dans le domaine des OGM à usage agricole.  La Décision n° 946 de 2006 a établi la procédure à suivre pour présenter à l'ICA une demande concernant des organismes vivants modifiés (OVM).  Le Décret réglementaire n° 4 525 de 2005 définit les conditions du mouvement transfrontalier, du transit, de la manipulation et de l'utilisation des OVM, et donne naissance aux comités techniques nationaux de biosécurité, chargés d'évaluer les risques associés aux OGM.  Il existe des procédures régissant la commercialisation des produits agricoles et d'élevage contenant des OGM.  La commercialisation n'est autorisée qu'après l'approbation de l'évaluation en matière de biosécurité (Décision n° 02935 de 2001).
125. En vertu de la Décision n° 00329 de 2001, les laboratoires qui pratiquent l'analyse des intrants agricoles et celle des résidus de pesticides doivent s'inscrire auprès de l'ICA.  Pour cette inscription, les laboratoires étrangers doivent présenter la certification délivrée par un organisme international reconnu.  L'enregistrement national d'un pesticide exige une évaluation du risque et de la gestion environnementale ainsi que des certificats d'analyse de laboratoire.  La Décision n° 0150 de 2003 énonce les dispositions concernant l'enregistrement des importations de produits finis ou de matières premières destinés à la fabrication d'engrais.  Il existe également des prescriptions d'agrément et d'enregistrement pour l'importation d'engrais à des fins expérimentales, et il faut une certification pour être importateur, exportateur ou commerçant en engrais.

126. Une évaluation des documents et des aspects technique et juridique est réalisée préalablement à la délivrance de l'enregistrement sanitaire, qui intervient immédiatement après cette évaluation.  Un contrôle est réalisé suite à la commercialisation et l'enregistrement peut être suspendu en fonction de ses résultats.

127. Durant la période examinée, le Ministère de l'agriculture et du développement rural, conformément aux dispositions de la Loi n° 101 de 1993, de la Résolution n° 169 de 2007 et d'autres textes officiels, a été habilité à accorder à certains producteurs agricoles une incitation d'ordre sanitaire, en vue de renforcer le contrôle et la gestion sanitaire des infections parasitaires et des maladies (voir la section 4) iv)).

128. La Colombie applique les normes sanitaires et phytosanitaires de la région andine, et elle a participé avec d'autres pays de la CAN aux efforts visant à harmoniser les normes phytosanitaires et les procédures sanitaires et phytosanitaires dans le cadre des échanges intrarégionaux andins et des échanges avec les pays tiers.  Au niveau de la région andine, on a adopté des procédures communes régissant la délivrance des permis et des certificats phytosanitaires et zoosanitaires, ainsi que des normes d'enregistrement, de contrôle, de commercialisation et d'utilisation des produits vétérinaires.  Au cours de la période examinée, la Communauté andine a actualisé ses règlements sanitaires relatifs aux animaux, aux produits animaux et aux produits issus des filières bovine, équine, porcine et aviaire.  Des modifications ont également été apportées au catalogue fondamental des parasites et maladies d'animaux exotiques de la sous‑région.  La Colombie et les autres membres de la Communauté andine ont instauré des prescriptions sanitaires et phytosanitaires communes pour 31 produits agricoles ainsi que pour la grande majorité des animaux et leurs produits.  Il existe des prescriptions et procédures harmonisées pour l'enregistrement et le contrôle des pesticides chimiques à usage agricole.

129. Les autorités ont indiqué qu'elles étaient en train de mettre en œuvre un programme de renforcement sanitaire.  Les dépenses réalisées dans le cadre de ce programme ont atteint 26 670 millions de pesos colombiens (quelque 13,5 millions de dollars EU) pour 2010‑2011.  Les principales mesures du programme sont notamment les suivantes:  renforcement des normes sanitaires dans la production porcine, mise en place d'un système d'identification du bétail, amélioration des normes phytosanitaires applicables à la production horticole, renforcement du statut sanitaire et phytosanitaire, et sécurité sanitaire et admissibilité des produits agricoles.
3) Mesures agissant sur les exportations

i) Enregistrement, documents et licences d'exportation

130. Les démarches nécessaires pour exporter (y compris du territoire national vers une zone franche) s'effectuent auprès de la Direction des impôts et des douanes nationales (DIAN) au moyen du système informatique douanier appelé Système unique automatisé de perception, service et contrôle (MUISCA).  Les formalités préalables, par exemple d'ordre sanitaire ou environnemental, nécessaires pour exporter dans certains cas, s'effectuent en ligne par le biais du Guichet unique du commerce extérieur (VUCE).  Toute personne physique ou morale qui souhaite exporter doit être inscrite au Registre fiscal unique (RUT) en tant qu'exportateur ou entreprise de commerce international.  Les exportateurs de café doivent également s'inscrire tous les ans au Registre des exportateurs de café.
  Ce système permet de vérifier que les exportateurs de café respectent les prescriptions minimales définies par le Comité national des producteurs de café.

131. Si la valeur f.a.b. des marchandises exportées est supérieure à 10 000 dollars EU, les démarches doivent s'effectuer par l'intermédiaire d'un agent en douane, sauf pour les bénéficiaires d'un programme spécial d'exportation (PEX) (article 11 du Décret n° 2 685 de 1999) et les exportateurs considérés comme des "utilisateurs fortement exportateurs", qui n'ont pas besoin de recourir aux services d'un tel agent.

132. Le Décret n° 2 685 de 1999 a établi le concept d'utilisateur fortement exportateur (ALTEX) (articles 35 à 40) en vertu duquel la DIAN peut accorder ce statut aux personnes morales qui remplissent les conditions suivantes:  la valeur f.a.b. des marchandises exportées au cours des 12 mois précédant la présentation de la demande est égale ou supérieure à 2 millions de dollars EU et la valeur des marchandises exportées directement ou par l'entremise d'une société de commerce international représente au moins 30% de la valeur de leurs ventes totales pour la même période;  ou la valeur f.a.b. des marchandises exportées directement ou par l'entremise d'une société de commerce international est égale ou supérieure à 21 millions de dollars EU.

133. La déclaration d'expédition (DEX) doit s'accompagner du contrat de vente internationale, de la facture commerciale, de la liste de colisage et du connaissement ou document d'expédition.  Avant que l'expédition ne soit autorisée par le biais du système informatique et si le produit à exporter l'exige, le déclarant (exportateur ou agent en douane) doit, selon le cas, fournir les documents ci‑après:  enregistrements préalables (émeraudes
, médicaments, panela
), autorisations de commercialisation (poissons et mollusques)
, autorisations préalables (produits forestiers primaires)
, visas (armes, munitions, explosifs), certificats phytozoosanitaires
 ou d'inspection sanitaire (aliments)
, certificats d'origine (accords préférentiels) et quitus fiscal (charbon, café, panela).
  Le MCIT, par l'entremise du Groupe de la détermination de l'origine et de la production nationale, a délivré les certificats d'origine jusqu'à la fin de l'année 2011.  Depuis le 1er janvier 2012, la DIAN délivre les certificats d'origine requis par l'exportateur.  Une fois le dédouanement des marchandises autorisé, l'exportateur peut demander le remboursement de la TVA.

134. L'autorité douanière applique les critères techniques d'analyse des risques pour déterminer s'il faut contrôler les documents, inspecter physiquement les marchandises ou autoriser automatiquement l'expédition.  Le contrôle des documents s'effectue uniquement sur la base des renseignements contenus dans la déclaration et dans les documents qui l'accompagnent.  Dans les cas où il est déterminé que les marchandises doivent faire l'objet d'une inspection physique, celle‑ci sera effectuée par l'autorité douanière afin de vérifier la nature, l'origine, l'état, la quantité, la valeur et la classification tarifaire des marchandises.  De manière générale, les marchandises exportées par les utilisateurs fortement exportateurs ne sont pas soumises à une inspection physique.  Une fois l'inspection terminée, l'expédition est autorisée par le biais du système informatique et le déclarant reçoit et signe la déclaration d'exportation définitive.

135. Pour prévenir la dégradation de l'environnement ou pour des raisons de santé publique, la Colombie réglemente les ports par lesquels sont exportés certains produits, comme les produits forestiers primaires et les produits de la pêche.

136. Outre l'exportation ordinaire, le régime d'exportation de la Colombie, tout comme son régime d'importation, comporte diverses modalités (tableau III.19).

Tableau III.19

Modalités d'exportation

	Modalités d'exportation
	Description 

	Exportation temporaire pour perfectionnement passif
	Réglemente la sortie temporaire du territoire douanier national de marchandises nationales ou importées qui doivent faire l'objet d'une transformation, d'une ouvraison ou d'une réparation à l'étranger ou dans une zone franche, pour ensuite être réimportées dans le délai indiqué dans la déclaration d'exportation correspondante, qui peut être prorogé pour une année supplémentaire.

	Exportation temporaire pour réimportation en l'état
	Autorise la sortie temporaire du territoire douanier colombien (y compris les zones franches) de marchandises nationales ou importées à une fin spécifique et pour une durée déterminée, fixée par le déclarant, mais ne dépassant pas un an.  Les marchandises doivent être réimportées avant l'expiration du délai fixé sans avoir subi de modifications à l'étranger, exception faite de l'usure normale due à leur utilisation.

	Réexportation 
	Réglemente la sortie définitive du territoire douanier national de marchandises qui ont été soumises à une modalité d'importation temporaire ou à la modalité de transformation ou d'assemblage. 

	Réexpédition
	Réglemente la sortie du territoire douanier national de marchandises importées placées en entrepôt et qui n'ont été ni abandonnées légalement, ni soumises à une quelconque modalité d'importation.

	Programme spécial d'exportation
	Opération par laquelle, en vertu d'un accord commercial, une personne résidant à l'étranger achète des matières premières, des intrants, des biens intermédiaires, des matières d'emballage ou des contenants à un producteur résidant en Colombie et demande à ce que ces marchandises soient fournies à un autre producteur, résidant lui aussi sur le territoire national, qui s'engage à fabriquer et à exporter les produits en utilisant les matières premières, intrants, bien intermédiaires, matières d'emballage ou contenants susmentionnés, suivant les instructions données par l'acheteur étranger.

	Exportation d'effets mobiliers
	Effets mobiliers des personnes résidant dans le pays qui quittent le territoire douanier national pour établir leur résidence à l'étranger.  Pour cela, ces personnes doivent demander une autorisation d'expédition et la déclaration correspondante comme s'il s'agissait d'une exportation définitive

	Exportation temporaire 
	Modalité selon laquelle des marchandises sont exportées pour subir un processus de transformation ou d'assemblage, à l'extérieur ou dans des zones franches, par des entreprises reconnues à cette fin et agréées par la DIAN pour effectuer ces opérations.  Son utilisation restera limitée.  Elle prend fin quand la marchandise est réimportée ou quand elle est exportée définitivement.

	Exportation par voie postale et envois urgents
	Cette modalité concerne les envois de correspondance, les envois qui sortent du territoire national via le réseau postal officiel et les envois urgents, à condition que leur valeur n'excède pas 5 000 dollars EU et qu'ils doivent être remis rapidement à leur destinataire.

	Exportation d'échantillons sans valeur commerciale 
	Sont considérées comme des échantillons sans valeur commerciale les marchandises déclarées comme tels et dont la valeur f.a.b. totale n'excède pas 10 000 dollars EU.  Ce plafond ne s'applique pas aux exportations d'échantillons sans valeur commerciale effectuées directement par la Fédération nationale des producteurs de café ou par Proexport.  Les produits ci‑après ne peuvent pas être exportés à titre d'échantillons sans valeur commerciale:  café (sauf les échantillons exportés par la Fédération nationale des producteurs de café), émeraudes, produits fabriqués à partir de métaux précieux;  or et alliages d'or;  platine et métaux du groupe du platine;  cendres d'orfèvre, résidus ou débris d'or;  produits minéraux contenant des concentrés aurifères, de l'argent et du platine, entre autres.


Source: 
Décret n° 2 685 du 26 décembre 1999 (tel que modifié).

ii) Autres impositions à l'exportation et prix minimaux

137. La Colombie applique des taxes à l'exportation pour promouvoir le développement de certains secteurs.  C'est actuellement le cas pour les exportations de café doux, d'émeraudes non serties et de charbon.
  Pendant la période considérée, les taux des taxes parafiscales appliquées aux émeraudes et au charbon n'ont pas changé et ces taxes continuent d'être appliquées pour financer le Fonds national de promotion du secteur des émeraudes et le Fonds de promotion du secteur du charbon.

138. En 2007, la taxe sur le café, qui sert à financer le Fonds national du café, est devenue un droit ad valorem d'un montant spécifique de 6 cents de dollar EU par livre de café exportée, applicable si le prix du café colombien sur le marché international dépasse un certain prix par livre.  La taxe par producteur ne peut pas être inférieure à 2 cents de dollar par livre de café exportée.  La base d'imposition de la "taxe sur le café" est le "prix représentatif" établi par le gouvernement national.  Ce prix est calculé quotidiennement sur la base du cours des actions de classe "C" à la Bourse de New York, majoré de la prime que le marché international reconnaît au café colombien.

139. La taxe parafiscale appliquée aux exportations d'émeraudes non serties s'élève à 1% de la valeur en devises desdites exportations.  Elle est payée par l'exportateur et sert à financer le Fonds national de promotion du secteur des émeraudes.

140. Tout exportateur de charbon doit s'acquitter, auprès de l'Administration des douanes par le biais de laquelle l'exportation est effectuée, du paiement des redevances sur la production de charbon, dont le montant est calculé sur la base du prix de référence fixé par le Ministère des mines et de l'énergie (chapitre IV).
141. La Colombie utilise des prix minimaux pour l'exportation de charbon.  Le prix du charbon est fixé selon des critères techniques et "commerciaux pertinents", comme le prix f.a.b. moyen pondéré dans les ports colombiens au cours du semestre précédant la date de la détermination, déduction faite des frais de transport et des frais portuaires, la qualité du charbon et les caractéristiques du gisement.  Si aucune exportation n'a été effectuée au cours de cette période, le prix des charbons de qualité comparable sur le marché international est utilisé comme base.

iii) Restrictions à l'exportation

142. En Colombie, l'exportation est généralement libre, sous réserve des limitations ou des interdictions établies par les lois ou accords internationaux en vigueur.  En outre, le Conseil supérieur du commerce extérieur et le Comité des questions douanières et tarifaires et du commerce extérieur sont tous deux habilités à recommander l'adoption de mesures permettant de limiter les exportations, voire de les interdire afin de garantir, par exemple, la qualité des produits exportés et l'approvisionnement du marché intérieur, et à établir des normes d'emballage et d'autres prescriptions.

143. Pour pouvoir répondre à la demande intérieure, la Colombie applique des contingents à la vente sur le marché intérieur et à l'exportation de ressources halieutiques.  Ces contingents sont fixés par le Conseil d'administration de l'Institut national de la pêche (INP).  Il est possible d'exporter au‑delà du contingent si on constate que le produit n'a pas pu se vendre sur le marché intérieur.

144. Le gouvernement national est habilité à établir des normes qui régissent le commerce, et ce par l'adoption de mécanismes permettant à l'économie colombienne de surmonter des situations extérieures ou intérieures contraires à l'intérêt commercial du pays.
  En 2011 (juin), la Colombie a adopté, pour une durée d'un an, des contingents d'exportation pour les bovins (femelles) vivants (sous‑positions 0102.90.00.90 et 0102.10.00.10 du SH) afin de maintenir les flux commerciaux de ces produits et de garantir le renouvellement du cheptel bovin du pays, dans le but de renforcer l'offre de viandes et produits carnés destinés à l'exportation.

145. L'exportation de biens faisant partie du patrimoine artistique, historique et archéologique de la nation est interdite.  Ces biens ne peuvent être exportés que temporairement, sous le régime de l'exportation temporaire avec réimportation en l'état, pour une durée ne dépassant pas trois ans et pour être utilisés dans des expositions.
  Il est interdit d'exporter des animaux vivants appartenant à des espèces de la faune sauvage, sauf ceux qui sont visés par une enquête scientifique ou ceux dont l'exportation est autorisée expressément par l'État.
  La Colombie applique des restrictions à l'exportation de certains produits conformément à ses engagements au titre des accords internationaux dont elle est signataire.

iv) Soutien à l'exportation

146. En 2011, la Colombie a notifié à l'OMC que, depuis le 31 décembre 2006, elle n'avait octroyé aucune subvention aux biens d'équipement et pièces de rechange, que ce soit dans le cadre du système spécial d'importation‑exportation (SIEX), sous le régime de la zone franche ou au titre d'autres programmes de subventions.
  Elle a notifié au Comité de l'agriculture de l'OMC qu'elle n'avait pas subventionné les exportations de produits agricoles entre 2006 et 2010.

147. S'agissant de la notification visée par l'article XVI:1 du GATT de 1994 et l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, la Colombie a notifié à l'OMC que pendant les périodes 2007‑2009 et 2009‑2011, elle n'avait pas accordé de subventions et que par conséquent, il n'existait pas, sur son territoire national, de mesures qui devaient être notifiées conformément aux dispositions susmentionnées.

b) Zones franches

148. La Loi n° 1 004 de 2005 a modifié le régime de la zone franche afin de le rendre compatible avec les dispositions de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (Accord SMC).  Ce régime, établi en 2005, est un moyen de créer des emplois et d'attirer de nouveaux investissements afin de promouvoir la compétitivité de la production de marchandises et de la fourniture de services destinés principalement, mais pas nécessairement ni exclusivement, aux marchés étrangers.
  Pendant la période considérée, le Décret n° 383 de 2007 (tel que modifié) a réglementé le nouveau régime et a défini les conditions et prescriptions relatives à l'établissement des zones franches et à l'admissibilité des utilisateurs (c'est‑à‑dire l'évaluation permettant de déterminer si une entreprise satisfait aux conditions requises pour opérer en zone franche).
  De la même manière, des conditions spéciales ont été mises en place pour les départements de Cauca, Caquetá, Huila, Nariño et Putumayo, ainsi que pour 37 communes limitrophes de la République bolivarienne du Venezuela.
  Au niveau régional, la Décision n° 671 de 2007 de la Communauté andine sur l'harmonisation des régimes douaniers prévoit que les zones franches sont régies par les dispositions de la législation nationale de chaque pays membre (article 57).  Peuvent bénéficier du régime de la zone franche les personnes morales domiciliées dans le pays ou les succursales de sociétés étrangères, les parcs technologiques reconnus, les sociétés portuaires et les institutions prestataires de services de santé.

149. Deux types de zones franches peuvent être établies en Colombie:  les zones franches permanentes, qui peuvent accueillir plusieurs utilisateurs ou une seule entreprise (zones mono‑industrielles ou spéciales), et les zones franches transitoires.

Zones franches permanentes (accueillant plusieurs entreprises) et zones franches permanentes spéciales (ou mono‑industrielles)

150. Une zone franche permanente (ZFP) est un espace délimité du territoire national dans lequel peuvent s'établir plusieurs utilisateurs industriels de biens ou de services
 et utilisateurs commerciaux.
  Le régime de la zone franche permanente spéciale (ZFPE) s'applique à un seul utilisateur industriel dont le projet d'entreprise est considéré comme hautement bénéfique pour le développement économique et social de la Colombie.
  Peuvent bénéficier du régime de la ZFPE les nouvelles entreprises industrielles, agroindustrielles
 et de services (y compris de santé), les sociétés portuaires, ainsi que les entreprises déjà implantées, à condition que celles‑ci réalisent un nouvel investissement.
  Les ZFPE peuvent s'établir dans n'importe quelle partie du territoire national.  En 2011, 59,7% des ZFPE étaient consacrées à la production de marchandises et de services.
  La DIAN est l'institution chargée d'approuver l'établissement d'une ZFP/ZFPE.
  L'utilisateur exploitant, qui est chargé d'administrer et de développer la zone, doit être domicilié et représenté légalement en Colombie;  s'il s'agit d'une société étrangère, elle doit avoir établi une succursale en Colombie.
  L'utilisateur exploitant d'une ZFPE doit être une personne morale distincte de l'utilisateur industriel.
  L'utilisateur exploitant d'une ZFP peut administrer une plusieurs zones.

151. La Colombie interdit le développement de certaines activités dans les zones franches, à savoir:  i) l'exportation, l'exploitation ou l'extraction des ressources naturelles non renouvelables visées par le Code des mines et des pétroles;  ii) la prestation de services financiers;  iii) la prestation de services publics domiciliares, à moins que ces derniers ne soient fournis par des entreprises de production d'énergie ou prestataires de services publics de téléphonie longue distance nationale;  et iv) toute activité exercée dans le cadre d'un accord de concession signé par l'État.

152. Pour pouvoir exploiter une ZFP/ZFPE, les utilisateurs doivent remplir des conditions minimales en termes d'investissement, de patrimoine et de création d'emploi dans un délai convenu (tableau III.20).  Ces conditions peuvent varier selon le département dans lequel se trouve la zone franche.  Dans le cas des ZFPE, elles varient aussi selon l'activité (tableau III.20).  Pendant la période considérée, il existait deux régimes temporaires spéciaux pour les ZFPE, c'est pourquoi une date limite avait été fixée pour pouvoir bénéficier de ces régimes.  Les départements de Caquetá, Cauca, Huila, Nariño et Putumayo avaient jusqu'au 31 décembre 2010 pour demander à bénéficier du régime de la ZFPE
 et les 37 communes limitrophes de la République bolivarienne du Venezuela avaient jusqu'au 31 décembre 2011.
  Les demandes d'établissement d'une nouvelle zone franche présentées dans ces départements et communes après les dates susmentionnées seraient autorisées selon les conditions définies par la norme générale pour l'établissement des zones franches.
Tableau III.20

Prescriptions applicables aux utilisateurs des zones franches

	Catégorie
	Décret n°
	Patrimoine (SMMLVa)
	Investissement (SMMLVa)
	Emploi directc
	Autres prescriptions
	Délai

	Zone franche permanente 
	4 051 de 2007, article 5
	23 000 
	46 000
	‑
	Cinq utilisateurs enregistrés
	5 ans

	Zone franche permanente dans 47 communes des départements de Cauca y Huilab 
	7 80 de 2008, article premier
	‑
	92 000
	‑
	Dix utilisateurs enregistrés
	5 ans

	Zone franche permanente spéciale ou "mono‑industrielle" 
	
	
	
	
	
	

	Marchandises
	4 051 de 2007, article 6
	‑
	150 000
	150c
	‑
	3 ans

	Services
	4 051 de 2007, article 6
	‑
	10 000‑46 000
46 000‑92 000
> 92 000 
	500
350
150
	‑
	3 ans

	Services de santé 
	4 051 de 2007, article 6
	‑
	10 000‑46 000
46 000‑92 000
> 92 000
	250
175
75
	Emplois indirects:  250
Emplois indirects:  175
Emplois indirects:  75
	3 ans

	Projets agroindustriels
	4 051 de 2007, article 6
	‑
	75 000 
	500
	‑
	3 ans

	Sociétés portuaires
	4 051 de 2007, article 6
	‑
	150 000 
	20 
	Emplois indirects:  50
	3 ans

	Entreprises déjà en activité 
	4 051 de 2007, article 7
	150 000 
	692 000
	‑
	Dupliquer le revenu imposable
	3 ans

	Entreprises déjà en activité dans 47 communes des départements de Cauca et Huilab
	780 de 2008, article 3
	75 000
	75 000
	‑
	‑
	2 ans

	Départements de Caquetá, Cauca, Huila, Nariño et Putumayo;
37 communes limitrophes de la République bolivarienne du Venezuela
	1 197 de 2009, article 4
2 129 de 2011, article 4
2 695 de 2010, article premier
	‑
	5 000 
	50
	‑
	2 ans


a
Au 1er janvier 2012, le salaire minimum mensuel légal en vigueur (SMMLV) était de 566 700 pesos colombiens.  Le SMMLV est ajusté chaque année.
b
Voir l'article 42 de la Loi n° 383 de 1997.
c
Pour chaque investissement supplémentaire d'un montant équivalent à 23 000 fois le SMMLV, le nombre total d'emplois requis diminue de 15, sans descendre en dessous de 50.
Source:
Secrétariat de l'OMC.

153. Selon la quantité totale d'actifs dont ils disposent, les utilisateurs industriels des ZFP doivent respecter, outre les conditions susmentionnées applicables aux exploitants des ZFP/ZFPE, des prescriptions en matière d'investissement et de création d'emplois, lesquelles peuvent aussi varier selon l'emplacement de la ZFP (tableau III.21).
  Ces différentes prescriptions visent à faciliter l'exploitation des petites entreprises en leur imposant différents engagements en matière d'investissement et d'emploi, et l'accroissement de ces engagements au fur et à mesure de l'expansion de l'entreprise.

Tableau III.21

Principales prescriptions applicables aux utilisateurs industriels des zones franches permanentes

	Total des actifs (SMMLVa)
	Investissement (SMMLVa)
	Emplois directs

	
	Reste de la Colombie
	Cauca et Huilab
	Reste de la Colombie
	Cauca et Huilabb

	< 500
	‑
	‑
	‑
	20

	500‑5 000
	‑
	2 000
	20
	20

	5 000‑30 000
	5 000
	7 500
	30
	30

	> 30 000
	11 500
	15 000
	50
	50


a
Au 1er janvier 2012, le salaire minimum mensuel légal en vigueur (SMMLV) était de 566 700 pesos colombiens.  Le SMMLV est ajusté chaque année.
b
47 communes (voir l'article 42 de la Loi n° 383 de 1997).
Source:
Article 19 du Décret n° 4 051 de 2007 et article 4 du Décret n° 780 de 2008.

154. Les utilisateurs de ZFP/ZPFE bénéficient d'avantages fiscaux, ainsi que de procédures douanières et de commerce extérieur simplifiées.  Le taux de l'impôt sur le revenu est de 15% pour les utilisateurs industriels des ZFP/ZFPE, alors que le taux général est de 33%.
  De même, les importations dans les ZFP/ZPFE sont exonérées de droits de douane (tableau III.22).  Les utilisateurs industriels peuvent vendre la totalité de leur production sur le territoire douanier national et paient des droits de douane uniquement sur les intrants importés de pays tiers.
  Les exportations effectuées depuis les ZFP/ZPFE vers des marchés étrangers bénéficient en outre des incitations fiscales accordées aux exportations effectuées depuis le territoire douanier national, comme le certificat de remboursement fiscal (CERT) et l'exonération ou le remboursement de la TVA.
  Toutefois, depuis le dernier examen en 2006, certains avantages ont été supprimés:  le droit de déduire la TVA payée pour l'acquisition ou l'importation de machines industrielles a été supprimé le 30 avril 2007
 et la déduction pour investissement en actifs fixes appliquée au moment de la déclaration de l'impôt sur le revenu
 a été éliminée en 2010 pour les utilisateurs industriels et dès 2011 pour les utilisateurs commerciaux et les autres contribuables.

155. La réforme du régime de la ZFP/ZPFE a conduit à une forte augmentation du nombre de ces zones, qui est passé de onze en 2006 à 88 à la fin de 2011.
  À cette date, les ZFP/ZFPE avaient investi 9 800 milliards de pesos colombiens et créé 12 454 emplois directs.
  En 2011, 752 entreprises opéraient sous le régime de la ZFP/ZFPE.  Bien que le nombre d'entreprises de production de marchandises et de services ait augmenté, celui des entreprises commerciales a diminué car ces dernières ne bénéficient pas de la réduction de l'impôt sur le revenu.

Tableau III.22

Exemples d'avantages accordés aux utilisateurs de zones franches

	Description 
	Fondement juridique

	Avantage fiscal
	

	Taux unique d'imposition sur le revenu de 15% pour les utilisateurs industriels et l'utilisateur exploitant 
	Article 5 de la Loi n° 1 004 de 2005;  Article 240‑1 du Code fiscal

	La vente de matières premières, pièces détachées, intrants et produits finis entre utilisateurs est exonérée de la TVA (remboursable)
	Article 7 de la Loi n° 1 004 de 2005;  article 23 du Décret n° 4 051 de 2007;  et articles 481 et 850 du Code fiscal

	Avantage douanier
	

	Exonération du paiement des taxes douanières (droit de douane et TVA) pour l'importation de marchandises provenant de l'étranger pendant le temps où elles restent à l'intérieur la zone franche 
	Articles 481 et 850 du Code fiscal

	Avantages en matière de commerce extérieur 
	

	Les marchandises provenant de l'étranger peuvent être importées dans une zone franche si le connaissement indique qu'elles sont destinées à un utilisateur.  Les opérations d'exportation sont autorisées par l'utilisateur exploitant;  aucune autorisation d'expédition ni déclaration d'exportation n'est requise
	Articles 21 et 22 des Décrets n° 2 685 de 1999 et n° 4 051 de 2007 

	Les marchandises peuvent être entreposées pour une durée indéterminée 
	Décret n° 2 685 de 1999 

	Les matières premières peuvent être retirées provisoirement, pour une durée maximale de neuf mois, afin de subir un traitement partiel en dehors de la zone franche 
	Décret n° 2 685 de 1999 

	Facilité de gestion des stocks et des opérations logistiques entre zones franches portuaires frontalières et intérieures
	Décret n° 2 685 de 1999

	Les exportations vers des pays tiers sont visées par les accords commerciaux internationaux négociés par la Colombie 
	Décret n° 2 685 de 1999 

	Les marchandises sont considérées comme originaires au titre des accords commerciaux signés par la Colombiea
	


a
Le Pérou ne reconnaît pas l'origine colombienne des marchandises transformées dans les zones franches colombiennes (Décision n° 414 de 1997 de la CAN).

Source:
Loi n° 1 004 de 2005, Décret n° 4 051 de 2007, Code fiscal et Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (2010), Manual para presentación de solicitudes de declaratoria de zonas francas, juin.  Adresse consultée:  http://www.dnp.gov.co/PortalWeb/Portals/0/archivos/documentos/DDE/Manual‑ZF.pdf.
Zones franches transitoires

156. Le Décret n° 2 685 de 1999 (tel que modifié) réglemente les zones franches transitoires établies provisoirement et dans lesquelles sont organisées des foires et expositions internationales importantes pour l'économie et le commerce colombiens.  Ces zones sont établies pour la durée de l'événement, mais peuvent être exploitées trois mois avant et jusqu'à six mois (prorogeables) après l'événement.  Il existe deux types d'utilisateurs:  l'utilisateur administrateur et l'utilisateur exposant.  Pour ce qui est des procédures douanières, les importations de marchandises dans les zones franches transitoires bénéficient des mêmes facilités que celles accordées aux importations dans les ZFP/ZFPE (tableau III.24).  Au terme de la période d'établissement de la zone franche transitoire, si les marchandises utilisées pour l'exposition ne sont pas exportées ou transportées vers une autre zone franche, elles sont considérées comme abandonnées légalement.
  Une zone franche transitoire qui a été exploitée sans discontinuer pendant plus de 15 ans est admissible au régime de la ZFPE à condition qu'elle génère un nouvel investissement équivalent à 150 000 fois le SMMLV (38,6 millions de dollars EU) et qu'elle entraîne la création d'au moins 20 emplois directs et formels dans un délai de trois ans.

Zones économiques spéciales d'exportation

157. Le régime de la zone économique spéciale d'exportation, institué par la Loi n° 677 de 2001, n'a pas été utilisé depuis 2006.
  La DIAN est chargée de l'administration et du contrôle de ces zones.

c) Certificat de remboursement fiscal (CERT)

158. Les exportateurs (de marchandises et de services) restent admissibles au remboursement de la totalité ou d'une partie des impôts directs, taxes et droits acquittés.  Ils doivent pour cela demander au MCIT un certificat de remboursement fiscal (CERT)
, dont l'utilisation est réglementée par le Décret n° 636 de 1984.  Le CERT est utilisé si la situation économique l'exige.  Depuis 2006, il n'a été utilisé qu'en 2007, 2008 et 2011 pour les exportations définitives de certains produits;  font exception les exportations de café, de pétrole (et de ses produits dérivés), de pierres précieuses et de bananes.
  La liste des produits pour lesquels un CERT peut être utilisé varie selon la situation.
  Par exemple, récemment (en 2011), la Colombie a eu recours au CERT pour atténuer les effets négatifs de la réévaluation du peso.
  Seules les exportations définitives de marchandises fabriquées ou produites sur le territoire national sont admissibles au bénéfice du CERT.  Ainsi, celui‑ci ne peut pas être utilisé en cas de réexportation de marchandises, d'exportation temporaire ou d'exportation d'échantillons et de produits en quantités non commerciales.
  La valeur du CERT est calculée sur la base d'une formule.
  Lorsqu'il s'agit d'exportations effectuées depuis le territoire douanier national, la valeur du CERT (le montant remboursé) est calculée en multipliant la valeur f.a.b. des marchandises exportées (en dollars EU) par le taux de change représentatif du marché (au moment de l'exportation) et par un taux de remboursement fixé par le gouvernement.
  Ce taux est tombé de 4% en 2007 et 2008 à 1,5% en 2011.
  Lorsqu'il s'agit d'exportations effectuées depuis une ZFP/ZPFE ou qui bénéficient de programmes d'incitations au titre du Plan Vallejo (voir ci‑après), la valeur ajoutée nationale (en dollars EU) remplace la valeur f.a.b. dans la formule.  Le montant du CERT se règle en pesos colombiens.

159. Le MCIT définit les taux de remboursement, lesquels varient selon les produits et le pays de destination des exportations.
  Le CERT n'a pas pu être utilisé pour les exportations effectuées en 2007 et 2008 vers Aruba, l'État plurinational de Bolivie, Bonaire, Curaçao, l'Équateur, le Pérou, le Panama et la République bolivarienne du Venezuela, ni pour celles effectuées en 2011 vers l'État plurinational de Bolivie, l'Équateur, la République bolivarienne du Venezuela et le Pérou.
  Ces taux sont fixés pour au moins trois mois et peuvent être modifiés par décret si nécessaire.  Le taux de remboursement était de 4% pour les exportations effectuées entre le 1er janvier et le 31 juillet 2007 et entre le 1er février et le 30 juin 2008.
  Il a été réduit à 1,5% pour la période allant du 1er janvier au 30 avril 2011.
  Le CERT n'a pas été utilisé pendant les mois de juillet 2008 et décembre 2010.

160. Les exportateurs ne peuvent pas demander à bénéficier du CERT pour les exportations à destination de l'État plurinational de Bolivie, de l'Équateur, du Pérou et de la République bolivarienne du Venezuela.  Jusqu'en 2008, les exportations à destination d'Aruba, de Bonaire, de Curaçao et du Panama n'ont pas pu en bénéficier non plus.

161. Pendant la période considérée, les produits/secteurs pour lesquels le CERT a été le plus utilisé étaient les suivants:  produits des industries chimiques et des industries connexes;  produits des industries alimentaires;  boissons;  matières plastiques;  textiles, cuirs et peaux;  et caoutchoucs et produits en caoutchouc.  Les exportateurs peuvent utiliser le remboursement fiscal pour payer l'impôt sur le revenu et les autres impôts, les taxes douanières, la TVA ou tout autre impôt, avec l'approbation de l'entité qui perçoit ces redevances.
d) Autres exonérations fiscales

162. Les produits d'exportation ne sont assujettis ni à la TVA, ni aux taxes municipales ou départementales.

163. Les ventes de matières premières, pièces détachées, intrants et produits finis à des utilisateurs industriels de zones franches effectuées depuis le territoire douanier national sont exonérées de la TVA et donnent droit au remboursement de celle‑ci.
  Les ventes de produits à des sociétés de commerce international effectuées en Colombie donnent également droit au remboursement de la TVA, à condition que lesdits produits soient exportés directement ou après avoir été transformés.

164. Les exportateurs de certains services peuvent demander le remboursement de la TVA.  Sont concernés:  i) les services fournis en Colombie pour être utilisés ou consommés exclusivement à l'étranger par des entreprises ou des personnes qui n'exercent pas d'activité en Colombie et sans que le prestataire ou fournisseur ne se déplace (par exemple, les services de centres d'appels, d'architecture, d'ingénierie, de comptabilité, de conception et de traduction);  et ii) les services touristiques fournis à des personnes résidant à l'étrangers pour être utilisés en Colombie.
  Les entités qui fournissent des services de production intermédiaires à une société de commerce international peuvent également demander le remboursement de la TVA à la condition que le produit final pour lequel le service a été fourni soit exporté.

165. Les contrats d'exportation sont exonérés du timbre fiscal.

166. Bien que le Décret‑loi n° 688 de 1967 prévoie la mise en place d'un système de remboursement des droits de douane (ristourne de droits) au profit des exportateurs de produits manufacturés, la Colombie n'applique aucun système de ce type.
e) Systèmes spéciaux d'importation et d'exportation (Plan Vallejo)

167. Les systèmes spéciaux d'importation et d'exportation (Plan Vallejo) prévoient l'exonération de la totalité des droits de douane et de la TVA pour les importations temporaires d'intrants, de matières premières et de biens intermédiaires, à condition que ceux‑ci soient utilisés pour fabriquer des produits d'exportation ou pour fournir des services directement liés à la fabrication ou à l'exportation de ces produits.
  Ils permettent aussi le paiement différé de la TVA dans un délai de cinq ans.  Les importations de matières premières/intrants admissibles au titre du Plan Vallejo sont également dispensées des prescriptions en matière de licences d'importation (section 2) vii)).

168. Le Plan Vallejo comprend plusieurs programmes d'incitations, lesquels s'accompagnent de prescriptions d'exportation et peuvent bénéficier à des personnes physiques ou morales telles que des entrepreneurs, des producteurs, des exportateurs ou des négociants inscrits au Registre fiscal unique.
  Sont admissibles au bénéfice du Plan Vallejo les importateurs de matières premières ou de biens intermédiaires qui fabriquent ou exportent le produit final;  les importateurs ou producteurs de biens intermédiaires destinés à être vendus à un exportateur;  et les fournisseurs de services liés à la production de biens d'exportation.

169. Pour pouvoir bénéficier des modalités du Plan Vallejo relatives aux matières premières/intrants, il faut exporter 60 ou 100% des marchandises produites à partir des matières premières/intrants importés.
  Dans le cas des modalités relatives aux services, il faut exporter des services pour une valeur équivalente à au moins 150% de la valeur f.a.b. des biens d'équipement et pièces de rechange importés.  S'agissant des modalités relatives aux pièces de rechange destinées à être incorporées à des biens d'équipement, il faut exporter 70% de la production additionnelle générée grâce à l'incorporation des pièces de rechange.  Par ailleurs, le Plan Vallejo Junior donne à l'exportateur le droit d'importer de nouveau en franchise de droits les matières premières ou intrants utilisés dans la production de biens d'exportation, une fois payée la totalité des droits de douane applicables à l'importation desdits intrants;  l'exportateur dispose d'un délai d'un an à compter de la date d'exportation pour en faire la demande.

170. Conformément au programme de systèmes spéciaux d'importation et d'exportation, défini dans le Décret‑loi n° 444 de 1967 (tel que modifié), les producteurs et exportateurs peuvent signer avec le gouvernement des contrats leur permettant d'importer, sans dépôt préalable, sans prescription de licence et en franchise de droits consulaires et de droits de douane, les matières premières et autres intrants devant être utilisés dans la fabrication d'articles exclusivement destinés à être vendus à l'étranger.  Ces entrepreneurs s'engagent alors, entre autres, à incorporer (absorber) dans la fabrication des produits d'exportation les intrants d'origine nationale qui peuvent être utilisés d'un point de vue technique et économique.  Les fabricants d'articles qui ne sont pas directement destinés à l'exportation, mais qui sont entièrement utilisés par des entreprises tierces pour produire des biens d'exportation peuvent aussi bénéficier du programme.  Dans ce cas, les contrats doivent être souscrits conjointement par l'entrepreneur qui souhaite importer et par le ou les tiers qui produisent les biens d'exportation.  Si, pour des raisons valables, les matières premières importées sous ce régime ou les produits fabriqués avec ces matières ne peuvent pas être exportés et que l'importateur souhaite les introduire sur le marché national, il doit obtenir les licences d'importation nécessaires et s'acquitter des droits de douanes correspondants, auxquels sera appliquée une majoration de 100%.

f) Société de commerce international

171. Les sociétés de commerce international (C.I.), qui ont été créées par la Loi n° 67 de 1979 et qui bénéficient d'avantages fiscaux tels que l'exonération de la TVA et la rétention pour les produits d'exportation
, sont des sociétés nationales ou mixtes qui commercialisent et vendent à l'étranger des produits colombiens achetés sur le marché intérieur ou fabriqués par des producteurs associés à ces sociétés, et/ou qui importent des marchandises ou des intrants pour approvisionner le marché intérieur ou pour fabriquer des produits d'exportation.  Ces sociétés peuvent aussi bénéficier du CERT.

172. En 2011, la valeur totale des exportations effectuées par le biais des sociétés de commerce international a atteint 186,4 millions de dollars EU, soit 0,36% des exportations totales.

g) Autres programmes pour la promotion des exportations

Programmes spéciaux d'exportation (PEX)

173. La Colombie continue de mettre en œuvre les programmes spéciaux d'exportation (PEX), lesquels sont régis par le Décret n° 2 685 de 1999 (articles 329 à 334) qui les a établis et par le Décret n° 1 530 de 2008 qui les a modifiés.  Les utilisateurs de ces programmes peuvent également bénéficier du CERT, ainsi que des autres incitations fiscales accordées aux exportateurs.
174. Selon les modalités des PEX, un acheteur étranger achète des matières premières à un producteur résidant en Colombie, qui s'engage à les livrer à un entrepreneur résidant lui aussi en Colombie, lequel exporte le produit final fabriqué à partir des matières premières obtenues grâce à l'acheteur initial.  Le producteur et l'entrepreneur doivent s'entendre sur la quantité et sur le délai et les conditions de livraison des matières premières et du produit final.  Jusqu'en 2008, l'entrepreneur disposait d'un délai maximal de trois mois à compter de la réception des matières premières pour exporter le produit final, mais la DIAN pouvait accorder une prorogation de trois mois.  L'entrepreneur national devait également obtenir une garantie bancaire couvrant 30% de la valeur des matières premières.  Conformément au Décret n° 1 530 de 2008, ce délai a été supprimé et l'exportation du produit final se fait selon la procédure d'expédition unique applicable aux exportations définitives.  D'après les renseignements communiqués par les autorités, cet instrument a été très peu utilisé.  Depuis sa mise en œuvre, très peu de programmes ont été approuvés et seulement deux d'entre eux sont en vigueur.
175. Le Décret n° 2 685 de 1999 a établi le concept d'utilisateur fortement exportateur (ALTEX) décrit plus haut.  De manière générale, les ALTEX sont exonérés de la TVA pour les importations de machines industrielles destinées à la transformation de matières premières.
  Ainsi, les exportations effectuées par les ALTEX ne sont pas soumises à une inspection physique.
  Les ALTEX peuvent aussi bénéficier des PEX et obtenir un dépôt aux fins de la transformation industrielle qui leur permet d'importer des intrants et des matières premières en franchise de droits de douane et de TVA, à condition de les utiliser pour fabriquer des biens d'exportation.

Autres programmes

176. En 2008, la Commission nationale de crédit agricole a créé une ligne de crédit spéciale à taux subventionnés dans le but de financer des projets visant à répondre aux besoins de capitalisation dans le secteur des produits agricoles destinés exclusivement ou partiellement au marché extérieur.
  Cette ligne de crédit a été utilisée uniquement en 2008 et pendant une partie de l'année 2009.
  En outre, le Fonds de garantie agricole (FAG) a permis de créer un Fonds de garanties spéciales des exportateurs pour garantir les prêts accordés par le biais de cette ligne de crédit spéciale.
177. Afin de soutenir le secteur de l'aquaculture et de promouvoir les exportations de crevettes, de tilapia et de truite, une mesure incitative a été introduite en 2010 pour promouvoir l'offre de ces produits.
  Par ailleurs, en 2008 et 2009, une mesure incitative a été mise en œuvre sur le plan sanitaire pour favoriser l'aquaculture d'exportation.

v) Financement, assurance et garanties

178. La Banque du commerce extérieur de Colombie (Bancoldex) a été créée en 1991 en tant qu'institution financière chargée de financer les exportations.
  La Bancoldex est une société d'économie mixte dont le principal actionnaire est le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme.
  Elle est aujourd'hui une banque de développement supervisée par la Direction générale des finances de la Colombie et fonctionne comme une banque de second rang pour répondre aux besoins de crédit de toute entreprise, exportatrice ou non.  À l'étranger, la Bancoldex offre un financement aux acheteurs de marchandises et de services colombiens par l'intermédiaire de banques présélectionnées.
  Pour les prêts octroyés par la Bancoldex, le taux d'intérêt correspond au taux de réescompte accordé à l'intermédiaire, majoré des points additionnels (marge d'intermédiation) négociés entre l'intermédiaire et l'entreprise qui recevra les fonds.
179. La Bancoldex fonctionne comme une banque de second rang, c'est pourquoi elle prête aux exportateurs non pas directement, mais par le biais d'autres intermédiaires financiers agréés.  Elle offre un financement aux exportateurs directs et indirects.
  Il existe plusieurs modalités de financement pour les exportateurs (tableau III.23).  La Bancoldex possède actuellement 4,1% de l'ensemble du portefeuille de crédits.  En 2011, elle a accordé des prêts pour un montant de 4 200 milliards de pesos colombiens, contre 2 250 milliards en 2006.
Tableau III.23

Modalités de financement pour les exportateurs

	Description 
	Montant finançable
	Délai de financement
	Bénéficiaires 

	Financement accordé aux acheteurs de marchandises et de services

	Ligne de crédit accordée aux acheteurs

	La Bancoldex finance ou refinance les acomptes versés et autres paiements effectués à l'étranger par un acheteur de marchandises et/ou de services colombiens, par l'entremise d'intermédiaires financiers domiciliés ou non dans le pays dudit acheteur, en utilisant des instruments bancaires de paiementa
	En dollars EU ou en euros.  Jusqu'à 100% de la valeur de la marchandise ou du service importé(e) ou à importer
	Biens de consommation:  jusqu'à un an.  Biens intermédiaires:  jusqu'à 18 mois.  Biens d'équipement:  jusqu'à cinq ans
	Acheteurs étrangers de marchandises et/ou de services colombiens;  exportateurs colombiens;  intermédiaires financiers étrangers

	Financement de projets d'ingénierie, de construction et d'autres services

	Cette modalité, qui présente les mêmes caractéristiques que la ligne de crédit accordée aux acheteurs, permet de financer également le développement de projets d'ingénierie et/ou de construction réalisés à l'étranger par des entreprises colombiennes
	Jusqu'à 100% de la valeur des marchandises, services et intrants colombiens liés au projet.  Jusqu'à 50% de la valeur des importations en provenance de pays tiers intervenant dans le projet.  Jusqu'à 85% du montant des coûts et dépenses locaux nécessaires à la mise en œuvre du projet.  Le montant dépendra de la teneur en éléments colombiens dans le coût total du projet.
	s.o.
	Importateurs de projets d'ingénierie et/ou de construction réalisés par des entreprises colombiennes;  exportateurs colombiens de marchandises et/ou de services;  intermédiaires financiers à l'étranger

	Achat de valeurs mobilières

	Valeurs mobilières créées lors d'une opération bancaire internationale

	Achat de valeurs mobilièresb créées dans le cadre d'un contrat de vente à terme et garanties par un intermédiaire financier admissible, domicilié ou non dans le pays de l'acheteur étranger
	s.o.
	s.o.
	Exportateurs colombiens;  acheteurs étrangers de marchandises et/ou de services colombiens

	Achat de valeurs mobilières couvert par une police d'assurance‑crédit – Liquidex, dollars EU 

	Achat avec escompte du montant des factures de change liées à des opérations de vente ou des lettres de change
	s.o.
	s.o.
	s.o.

	Couvertures de change

	Cet instrument permet à l'exportateur de négocier un taux de change fixe lorsque ses devises lui sont versées
	s.o.
	s.o.
	Exportateurs ayant un lien direct avec la Bancoldex.  Celle‑ci doit avoir reçu l'instrument de paiement de l'exportation


s.o.
Sans objet.

a
Entre autres, lettres de crédit (L/C) à terme, lettres de change avalisées, billets à ordre et engagements de paiement.

b
Entre autres, acceptations bancaires ou paiements différés au titre de L/C à terme, lettres de change avalisées et billets à ordre.

Source:
Renseignements en ligne de la Bancoldex, "Comercio exterior:  Para exportadores:  Productos y servicios".  Adresse consultée:  http://www.bancoldex.com/contenido/categoria.aspx?catID=45.

180. La Bancoldex offre aux PME qui exportent vers les États‑Unis une facilité de crédit spéciale au titre de l'ATPDEA.
  En raison de la suspension des préférences tarifaires accordées par les États‑Unis (ATPDEA) aux produits colombiens entre février et octobre 2011 (chapitre II)
, la Bancoldex s'est vue obligée d'offrir aux exportateurs touchés par cette suspension des lignes de crédit spéciales.  En février 2011, elle a accordé une facilité de crédit de 150 millions de dollars EU aux exportateurs (directs et indirects) pour leur permettre de financer leur fonds de roulement, avec un plafond fixé à 5 millions de dollars EU par entreprise.  Le prêt a été accordé pour un an.
  En mars 2011, une deuxième ligne de crédit de 30 millions de dollars EU a été ouverte au profit des entreprises exportant directement ou par le biais de sociétés de commerce international pour qu'elles puissent payer les droits de douane auxquels leurs produits restaient soumis.  Le montant maximal du crédit, qui était accordé pour six mois, couvrait jusqu'à 100% du montant des droits de douane.

181. La Colombie n'a pas de programmes officiels d'assurance ou de garantie des exportations.  Ce type de services d'assurance est fourni par les compagnies d'assurance privées, telles que Segurexpo, une filiale de la Bancoldex.
  Segurexpo assure contre le risque commercial et le risque‑pays, ainsi que contre les risques exceptionnels.  En août 2011, Segurexpo contrôlait 43,8% du marché des assurances à l'exportation.  Crediseguro arrivait en deuxième position avec 41,2% des parts de marché.

vi) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

182. Grâce à ses huit bureaux nationaux et à ses 22 représentations à l'étranger, Proexport est, depuis 1992, l'entité chargée de promouvoir les exportations non traditionnelles en Colombie.
  Elle conseille les exportateurs pour qu'ils puissent accéder au marché international.  Au travers du programme Expopyme, Proexport aide également les PME colombiennes à entrer sur le marché international.
  En outre, elle offre des services spécialisés aux étrangers qui souhaitent acheter des marchandises et des services en Colombie.  En 2011, Proexport a investi 100 milliards de pesos colombiens dans des activités visant à promouvoir les exportations, l'investissement étranger et le tourisme.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Politique de la concurrence

183. Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Colombie en 2006, la législation sur la concurrence a été modifiée et une nouvelle loi a été adoptée en 2009 dans le but de "mettre à jour la réglementation en matière de protection de la concurrence pour l'adapter aux conditions actuelles des marchés, permettre aux usagers d'en effectuer un suivi adéquat, et optimiser les instruments dont disposent les autorités nationales pour remplir leur devoir constitutionnel de protection de la libre concurrence économique sur le territoire national".  Les principales dispositions relatives aux pratiques commerciales restrictives figurent dans la Constitution, dans la Loi n° 1 340du 24 juillet 2009 (édictant des normes en matière de protection de la concurrence), dans la Loi n° 155 de 1959 et dans les Décrets n° 2 153 de 1992 et n° 19 de 2012.  L'entité chargée d'élaborer la politique en matière de concurrence est le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme.

184. Conformément à l'article 6 de la Loi n° 1 340 de 2009, la Direction générale de l'industrie et du commerce (SIC) est l'autorité nationale de protection de la concurrence.  En 2011, la structure de la SIC a été modifiée et celle‑ci est devenue l'autorité unique en la matière.
  De ce fait, la SIC a pour mission de connaître en exclusivité les enquêtes, d'imposer des amendes et de prendre toute autre décision concernant les atteintes aux dispositions relatives à la protection de la concurrence.  La SIC est également chargée de la surveillance administrative de l'application des dispositions relatives à la concurrence déloyale.  L'Unité administrative spéciale de l'aéronautique civile (transport aérien) et la Direction générale des finances contrôlent les concentrations d'entreprises dans leurs secteurs respectifs.

185. Il existe un régime spécial pour le secteur agricole, explicité à l'article 5 de la Loi n° 1 340 de 2009 (Application du régime général de la concurrence dans le secteur agricole).  La loi dispose qu'aux fins du paragraphe de l'article premier de la Loi n° 155 de 1959, le secteur agricole est considéré comme un secteur de base présentant un intérêt pour l'économie en général et que de ce fait les accords anticoncurrentiels visant à stabiliser ce secteur de l'économie sont autorisés.  À ce titre, le Ministère de l'agriculture et du développement rural doit émettre un avis préalable, contraignant et motivé, concernant l'autorisation d'accords et de conventions ayant pour objet la stabilisation de ce secteur de l'économie.  De la même manière, sont exemptés de l'application de la Loi sur la concurrence:  les fonds de stabilisation des prix, les fonds parafiscaux pour le développement agricole, la fixation de prix minimaux de garantie, la régulation des marchés intérieurs de produits agricoles, les accords de filière dans le secteur agricole, le Régime de sauvegardes et les autres mécanismes prévus dans les Lois n° 101 de 1993 et 81 de 1988.

186. L'article 333 de la Constitution nationale de la Colombie établit les principes de libre entreprise, de libre concurrence et de liberté économique en tant que droits de tous les citoyens, dans les limites fixées par la loi.  La Constitution oblige l'État à faire en sorte "qu'aucune entrave ou restriction ne soit imposée à la liberté économique" et à empêcher "tout abus commis par des personnes ou des entreprises du fait de leur position dominante sur le marché national".
187. Le régime général de protection de la concurrence s'articule autour de quatre piliers essentiels:  a) pratiques restrictives de la concurrence;  b) concentrations d'entreprises;  c) concurrence déloyale administrative;  d) encouragement à la concurrence.

188. S'agissant des pratiques restrictives de la concurrence, les règles générales sont définies à l'article premier de la Loi n° 155 de 1959 et aux articles 47, 48 et 50 du Décret n° 2 153 de 1992.  De plus, certains secteurs sont soumis à des règles spéciales qui, conformément à l'article 2 de la Loi n° 1 340 de 2009, s'appliquent de préférence aux règles générales.  Les accords interdits par la réglementation relative à la concurrence comprennent ceux qui ont les effets suivants:  fixation directe ou indirecte des prix;  établissement de conditions de vente ou de commercialisation discriminatoires à l'égard de tiers;  répartition des marchés entre producteurs ou entre distributeurs;  attribution de contingents en matière de production ou d'approvisionnement;  attribution, répartition ou limitation des sources d'approvisionnement en intrants;  limitation du développement technique;  ventes liées;  acte consistant à s'abstenir de produire un bien ou un service ou à en affecter les niveaux de production;  collusion en matière d'appels d'offres ou accords ayant pour effet l'adjudication des marchés, la répartition des appels d'offres ou l'établissement des termes des propositions;  et mesures visant à empêcher que des tiers aient accès aux marchés ou aux circuits de commercialisation.

189. Pour ce qui concerne l'abus de position dominante, les comportements suivants relèvent de cette catégorie:  prix d'éviction;  application de conditions discriminatoires dans des situations analogues;  ventes liées;  ventes à un acheteur dans des conditions différentes de celles qui sont offertes à un autre acheteur dans le but de diminuer ou d'éliminer la concurrence sur le marché;  discrimination par les prix;  et obstruction ou empêchement fait aux tiers d'accéder aux marchés ou aux circuits de commercialisation.

190. Cette liste de pratiques susceptibles de dénaturer la concurrence n'est pas exhaustive;  la législation colombienne se limite à énumérer ces pratiques.  Outre les pratiques mentionnées ci‑dessus, les opérations de concentration d'entreprises réduisant de façon conséquente la concurrence sans que cela soit compensé par un accroissement de l'efficacité sont interdites.  Par ailleurs, les actes de concurrence déloyale définis dans la Loi n° 256 de 1996, qui pèsent ou ont une incidence sur le marché, constituent des pratiques susceptibles de faire l'objet d'enquêtes dans le cadre des règles de concurrence.

191. Concernant les services publics régis par la Loi n° 142 du 11 juillet 1994 (services publics domiciliaires d'aqueduc, égouts, assainissement, énergie électrique, distribution de gaz combustible, service téléphonique public de base commuté et service de téléphonie mobile locale en secteur rural), l'article 98 de la Loi (Pratiques tarifaires restreignant la libre concurrence) interdit à qui fournit les services publics:  a) d'appliquer, pour les clients d'un marché concurrentiel ou pour lesquels les tarifs ne sont pas soumis à une réglementation, des tarifs inférieurs aux coûts d'exploitation, surtout lorsque la même entreprise fournit des services sur d'autres marchés où elle occupe une position dominante ou sur lesquels ces tarifs sont soumis à une réglementation;  b) d'offrir des tarifs inférieurs aux coûts moyens d'exploitation, dans le but d'écarter des concurrents, d'empêcher de nouvelles offres ou de gagner une position dominante sur le marché ou face à des clients potentiels;  et c) de traiter de manière discriminatoire des clients présentant les mêmes caractéristiques commerciales que d'autres, en fixant pour les premiers des tarifs plus élevés que pour les seconds, et cela même si la discrimination s'effectue sur un marché concurrentiel ou dont les tarifs ne sont pas réglementés.  Une atteinte à ces interdictions peut donner lieu à la mise en place par les autorités d'une réglementation régissant des tarifs non réglementés.
192. Pour ce qui a trait au secteur financier, la Loi organique du système financier
 interdit tous les accords ou conventions entre chefs d'entreprises, les décisions prises par des associations d'entreprises et les pratiques concertées qui, directement ou indirectement, auraient pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la libre concurrence au sein du système financier et du secteur des assurances.

193. Le Décret n° 1 663 de 1994 dispose que l'État doit garantir la concurrence libre et loyale sur le marché des services de santé, y compris pour ce qui concerne les intrants et les équipements utilisés pour fournir ces services.  En conséquence, sont interdits tous les accords, actes, conventions, pratiques et décisions concertées qui, directement ou indirectement, auraient pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la libre concurrence sur le marché des services de santé, ou qui empêcheraient, restreindraient ou interrompraient la fourniture des services de santé.
194. Conformément à la procédure visée par le Décret n° 2 153 de 1992, la Loi n° 1 340 de 2009 et le Décret n° 19 de 2012, au moment d'ouvrir une enquête soit à la demande d'un plaignant, soit d'office, la SIC examine les renseignements contenus dans la plainte déposée par un tiers, ou arrivés en son pouvoir par d'autres moyens, afin de statuer sur leur admissibilité et de décider si le dossier doit être classé ou s'il existe des raisons suffisantes pour engager une enquête préliminaire.  Pour cette analyse, la SIC peut user de son pouvoir pour obtenir des renseignements supplémentaires.  Ainsi, pour établir l'existence d'une atteinte aux dispositions de la loi et adopter les mesures correspondantes, elle est habilitée à demander des preuves documentaires à des personnes physiques ou morales et à réaliser des visites d'inspection.  Elle peut en outre interroger sous serment et en conformité avec les formalités prévues dans le Code de procédure civile, toute personne possédant des renseignements qui pourraient être utiles pour expliquer les faits ou obtenir l'information nécessaire.

195. En fonction du résultat de l'enquête préliminaire, la SIC se prononce sur la nécessité d'ouvrir une enquête formelle.  Celle‑ci est notifiée personnellement aux personnes qui en font l'objet afin qu'elles demandent ou apportent les éléments de preuve qu'elles ont l'intention de faire valoir.  Au cours de l'enquête, il est possible de demander des éléments de preuve à la SIC et de proposer des garanties.
  L'intervention de tiers est autorisée au cours de la procédure.
  La SIC peut imposer des mesures prudentielles si toutefois elle estime qu'en l'absence de telles mesures, l'efficacité d'une éventuelle décision de sanction pourrait être menacée.  Elle peut demander, par exemple, la cessation immédiate des comportements susceptibles d'entraver les dispositions signalées dans les règles de protection de la concurrence.  Une fois l'affaire instruite, le Directeur général adjoint convoque les parties à une audience au cours de laquelle celles‑ci présentent les éléments de preuve administrés au cours de la procédure et les éléments qu'elles ont l'intention de faire valoir.  Après l'audience, le Directeur général adjoint communique au Directeur général de l'industrie et du commerce un rapport motivé établissant si, à son avis, il s'est produit ou non une infraction.  Ce rapport motivé n'a pas force obligatoire pour le Directeur général de l'industrie et du commerce.  Le rapport est remis à la partie faisant l'objet de l'enquête et aux tiers intéressés afin qu'ils puissent présenter des observations.  Enfin, le Directeur général rend la décision mettant fin à la procédure.  La partie faisant l'objet de l'enquête a la possibilité d'introduire un recours gracieux.

196. La Loi n° 1 340 de 2009 a augmenté les amendes applicables aux personnes physiques et morales.  La SIC est autorisée à imposer, pour chaque atteinte et à chaque contrevenant, des amendes pouvant aller jusqu'à 100 000 salaires minimaux mensuels légaux en vigueur (SMMLV) ou 150% du bénéfice découlant du comportement du contrevenant, le montant le plus élevé étant retenu.  La SIC est également habilitée à imposer à toute personne qui collaborerait, faciliterait, autoriserait, exécuterait ou tolérerait des comportements portant atteinte aux normes relatives à la protection de la concurrence des amendes pouvant aller jusqu'à l'équivalent de 2 000 SMMLV au moment de l'imposition de la sanction.  Aux termes des dispositions de la Loi n° 1 340 de 2009, la SIC est autorisée à faire preuve de clémence – sous la forme, par exemple, d'une exonération des amendes – à l'égard des personnes physiques ou morales qui auraient pris part à un comportement portant atteinte aux normes régissant la protection de la concurrence, mais collaboreraient avec les autorités.  Cet avantage peut être accordé même si l'autorité de la concurrence a déjà engagé la procédure correspondante.

197. Les concentrations entre entreprises sont réglementées par la législation colombienne.  Elles doivent faire l'objet d'une notification si a) conjointement ou individuellement, pendant l'exercice fiscal précédant l'opération projetée, les recettes d'exploitation ou les actifs totaux des entreprises qui souhaitent fusionner dépassent 100 000 SMMLV (soit environ 30,6 millions de dollars EU)
, ou si b) les entreprises contrôlent conjointement 20% ou plus du marché concerné.
  Les entreprises qui participent à des opérations soumises à de telles prescriptions doivent fournir à la SIC les renseignements prévus dans la Circulaire unique.

198. La SIC dispose de 30 jours à compter de la réception des renseignements pour rendre une décision au sujet de l'opération.  Elle peut approuver la concentration, la soumettre à des conditions ou la rejeter.  Si le Directeur général ne rend aucune décision dans les 30 jours, l'opération est tenue pour approuvée.  Dans certains cas, le Directeur général peut s'abstenir d'objecter à une opération de concentration lorsque les entreprises s'engagent à respecter certaines obligations visant à reconnaître et isoler ou éliminer l'effet anticoncurrentiel que produirait la concentration, et à mettre en œuvre les mesures correctives ou les solutions à caractère structurel ou comportemental imposées par la SIC à l'égard de cette opération de concentration.

199. Si une opération de concentration n'est pas notifiée ou si elle est mise en œuvre avant l'échéance du délai dont disposait la SIC pour rendre une décision, celle‑ci est habilitée non seulement à imposer les sanctions pertinentes du fait de l'atteinte aux règles de protection de la concurrence, mais aussi à ordonner, après enquête, l'annulation de l'opération de concentration et le retour à l'état antérieur.  Toutefois, la SIC ne peut prendre cette décision que si elle établit que l'opération comporte une restriction indue à la libre concurrence.  La SIC peut également ordonner l'annulation de l'opération de concentration et le rétablissement de l'état antérieur lorsque les conditions dans lesquelles cette opération a été autorisée ne sont pas respectées.
200. Conformément à l'article 12 de la Loi n° 1 340, la SIC est autorisée à reconnaître l'exception pour cause de gain d'efficacité.  Autrement dit, même si l'opération produit des effets sur la concurrence, la SIC peut ne pas s'y opposer si les parties intéressées démontrent au moyen d'études réalisées grâce à des méthodes fondées sur des techniques reconnues que les effets favorables pour les consommateurs sont supérieurs à l'éventuelle incidence négative de l'opération sur la concurrence et que ces effets ne peuvent être obtenus par d'autres moyens.

201. Pendant la période allant de 2006 à juin 2011, 517 notifications relatives à des opérations de concentration ont été présentées, et 507 décisions ont été rendues.  Parmi ces décisions, 95% ont été des approbations sans condition.  Des conditions ont été imposées dans neuf cas, et seulement deux opérations ont été rejetées (tableau III.24).

Tableau III.24
Concentrations d'entreprises notifiées à la SIC, 2006‑2011
	Année
	Demandes
	Décisions concernant des concentrations
	Concentrations approuvées
	Concentrations
sous condition
	Concentrations objectées

	2006
	105
	102
	98
	4
	0

	2007
	80
	75
	73
	2
	0

	2008
	81
	81
	78
	1
	1

	2009
	78
	77
	63
	0
	0

	2010
	125
	123
	124
	1
	0

	2011 (juin)
	48
	49
	47
	1
	1

	Total
	517
	507
	483
	9
	2


Source:  
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par la SIC.

202. Pendant la période allant de 2006 à juin 2011, la SIC a engagé 101 enquêtes et rendu une décision dans 56 affaires.  Dans sept affaires, l'enquête a été interrompue à la suite d'offres de garanties.  Dans les autres cas soit l'enquête a été close pour cause de retrait de la plainte ou d'inadmissibilité, soit elle était en cours à la fin de cette période.
  Dans un tiers des cas des sanctions ont été imposées.  Durant la période analysée, la SIC a enregistré des progrès notables en ce qui concerne la durée moyenne des enquêtes, dès lors que celle‑ci est passée de 1 515 jours en 2006 à 374 jours en 2011 (tableau III.25).

Tableau III.25
Activités de la SIC, 2006‑2011
	Année
	Nombre total d'enquêtes
	Nombre total de décisions
	Nombre de prises de sanctions
	Interruption par constitution de garanties
	Durée moyenne (entre ouverture et décision) (jours)

	2006
	11
	10
	3
	1
	1 515

	2007
	15
	14
	8
	3
	954

	2008
	8
	8
	7
	0
	527

	2009
	8
	3
	2
	1
	505

	2010
	26
	9
	4
	2
	468

	2011 (juin)
	33
	12
	9
	0
	375

	Total
	101
	56
	33
	7
	724


Source:  
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par la SIC.

203. Dans le contexte du présent examen, les autorités ont signalé que malgré les réformes et les améliorations mises en œuvre, et bien que les délais des enquêtes aient été réduits, des insuffisances subsistent et font obstacle au bon fonctionnement de l'autorité de la concurrence.  Une série de points, inventoriés dans un Plan national de développement, visent à parer à ces carences.  Parmi les mesures proposées figurent les suivantes:  réduire l'insuffisance en ressources humaines;  créer un groupe d'études économiques sectorielles visant à promouvoir la concurrence;  créer/proposer de nouvelles sources de financement de l'autorité;  compiler l'ensemble des textes législatifs en matière de concurrence;  donner plus de visibilité aux décisions ne faisant pas l'objet d'une réserve;  réglementer les exceptions au régime de concurrence;  accroître la portée des encouragements à la concurrence;  modifier les procédures de notification et de préévaluation des concentrations et d'élaboration de guides/lignes directrices;  évaluer s'il convient de mettre en place un système dans le cadre duquel ces fonctions relèveraient d'un organe collégial.
204. Le Plan d'action 2011 comprend les suggestions suivantes visant à améliorer la structure opérationnelle et institutionnelle de la SIC:  renforcer les contacts bilatéraux avec les autorités de la concurrence d'Amérique latine, des États‑Unis et de l'Union européenne;  prendre une part active aux groupes de travail du Réseau international des autorités de la concurrence de l'OCDE et du Réseau international de la concurrence (ICN).

ii) Contrôle des prix
205. Le Décret n° 2 876 de 1984, la Loi n° 81 de 1988 et la Loi n° 142 de 1994 habilitent les différents ministères, selon le bien ou le produit, à établir et à appliquer la politique des prix, par voie de résolution.
  En cas de doute sur l'organisme chargé d'établir et d'appliquer la politique des prix, la décision correspondante est prise par le Conseil national de la politique économique et sociale (CONPES).  De la même manière, s'il existe une intégration verticale importante entre la production de matières premières et le processus de transformation industrielle, le CONPES définit si les prix sont réglementés par le Ministère du développement économique ou par le ministère dont relève le contrôle de la matière première.  Le contrôle des prix ou des marges de commercialisation peut être appliqué à n'importe laquelle des étapes de la production ou de la distribution d'un produit ou d'un service.

206. La politique des prix peut être exercée d'office ou à la demande des fabricants, des producteurs, des distributeurs, des importateurs et des ligues de consommateurs.  Les organismes chargés de mettre en œuvre la politique des prix doivent définir les biens et les services dont les prix feront l'objet d'un contrôle dans les secteurs relevant de leur compétence, et arrêter, parmi les trois modalités de contrôle autorisées en Colombie, celle qui sera appliquée, à savoir:  le régime de contrôle direct, le régime de liberté réglementée et le régime de liberté surveillée.
  Dans le cas du régime de contrôle direct, l'organisme fixe, par voie de résolution, le prix plafond pour le producteur et/ou le distributeur.  Lorsque le prix des biens et des services relève du régime de la liberté surveillée, l'organisme responsable fixe les critères et la méthodologie qui permettront aux producteurs et aux distributeurs de déterminer et de modifier les prix plafonds.  Les producteurs et les distributeurs peuvent déterminer librement les prix des biens et des services relevant du régime de la liberté surveillée, mais sont tenus de faire part par écrit à l'organisme réglementaire de toute modification.  Les entreprises dont les biens ou les services sont soumis à un contrôle des prix, quelle qu'en soit la modalité, ont le droit d'exiger que le prix soit modifié ou qu'une autorisation de modification leur soit impartie.

207. La Loi n° 142 de 1994, qui s'applique aux services publics domiciliaires d'aqueduc, d'égouts, d'assainissement, d'énergie électrique, de distribution de gaz combustible, au service téléphonique public de base commuté et au service de téléphonie mobile locale en secteur rural, dispose que les tarifs de ces services peuvent relever du régime de liberté réglementée ou du régime de liberté surveillée.

208. Dans les secteurs où il existe des restrictions à la concurrence, la SIC peut, après enquête, recommander aux différents organismes chargés du contrôle des prix d'imposer ce contrôle, et leur indiquer le type de modalité de contrôle des prix qui doit être appliquée.
209. Actuellement, les prix d'un petit nombre de produits font l'objet d'un contrôle, y compris l'essence
, certains médicaments, le gaz naturel et le gaz de pétrole liquéfié, l'eau potable, les services d'assainissement de base et l'électricité.

iii) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation
a) Commerce d'État

210. En vertu de l'article 336 de la Constitution politique de la Colombie, de l'article 61 de la Loi n° 14 de 1983, du Décret n° 1 222 de 1986 et de la Loi n° 788 de 2002, les départements, c'est‑à‑dire les divisions territoriales du pays, administrent de manière autonome le monopole des boissons spiritueuses, qui représente une source de revenus allant de préférence aux services d'éducation et de santé.
  Les distilleries départementales produisent, exportent et importent des boissons alcooliques.  Cependant, les commerçants privés peuvent exporter et importer ces produits après avoir conclu un contrat avec le département correspondant.  Le contrat stipule, entre autres choses, sa durée de validité, la quantité de boissons spiritueuses pouvant être distribuée et la part en pourcentage du département dans le prix de la vente des produits, en vertu du monopole.
  Ce mécanisme s'applique à certaines boissons spiritueuses, dont le rhum, le gin, la vodka et l'eau‑de‑vie;  il est réservé exclusivement à l'État.

211. L'État, par le biais de l'industrie militaire INDUMIL, est seul compétent pour importer, exporter, fabriquer et commercialiser des armes, des matières premières entrant dans la fabrication d'explosifs, des explosifs, et des machines et engins nécessaires à leur fabrication.

b) Entreprises d'État et privatisation

212. Il existe en Colombie deux catégories d'entreprises d'État:  les entreprises industrielles et commerciales d'État (EICE) et les sociétés d'économie mixte.  Les deux types d'entreprises exercent des activités à caractère industriel et commercial, ainsi que de commerce extérieur, et opèrent conformément aux règles du droit privé, sauf pour les exceptions définies dans la loi par laquelle elles ont été créées.  Bien que la participation de l'État dans une EICE soit égale ou supérieure à 90%, ces entreprises jouissent d'autonomie administrative et financière.
  Les EICE peuvent également être constituées en tant qu'"entreprises sociétaires" lorsque leur capital est détenu non seulement par l'État mais aussi par d'autres entreprises publiques.
  Les sociétés d'économie mixte sont constituées sous le régime des sociétés commerciales avec participation publique et privée.  La participation de l'État dans une société d'économie mixte ne peut être inférieure à 50%.

213. Les entreprises d'État sont réglementées et contrôlées par diverses commissions et directions générales, selon leur secteur d'activité (tableau AIII.3).  À la fin de l'année 2011, il existait 61 entreprises d'État dont une majorité d'EICE.  Elles œuvraient dans dix secteurs, en particulier le secteur énergétique (tableau AIII.3).  Depuis 2006, onze de ces entreprises ont été dissoutes par l'État.  Les autorités indiquent que les entreprises d'État ne bénéficient d'aucun privilège exclusif.  Les entreprises d'État existantes en 2011 représentaient 13,6% du total des exportations de marchandises (et 0,6% des importations) en 2006 et environ 29,5% de ce même total (et 0,24% des importations) en 2011.  L'augmentation des exportations est due presque entièrement aux exportations de la Société colombienne des pétroles – Ecopetrol.

iv) Incitations
214. La Colombie continue d'utiliser les incitations fiscales comme un instrument d'encouragement de l'investissement national et étranger (chapitre II), et d'autres programmes de soutien pour parvenir au développement dans des secteurs précis, ainsi que pour promouvoir l'égalité sociale et régionale.  Certains de ces programmes liés à l'agriculture ont été notifiés à l'OMC en 2010.

b) Programmes de crédit

215. La Bancoldex est une banque de deuxième rang qui accorde des prêts aux usagers par le biais d'intermédiaires financiers autorisés.  Les prêts sont de deux catégories:  les modalités de crédit et les facilités de crédit spéciales.  Les modalités de crédit comprennent diverses lignes de crédit qui ont pour but de répondre aux besoins de financement desMPME, et des grandes entreprises, quel que soit le secteur de l'économie dans lequel elles exercent leurs activités et sans établir de conditions d'accès particulières.  Les prêts octroyés visent à financer le capital fixe, la capitalisation de l'entreprise, la consolidation de dettes et le fonds de roulement.  La Bancoldex offre des crédits libellés en pesos colombiens et en dollars EU, d'une durée maximale de dix ans et assortis d'un délai de grâce pouvant varier, selon la ligne de crédit, entre un an pour les prêts en dollars et trois ans pour les prêts en pesos.
216. Les facilités de crédit spéciales comprennent des lignes de crédit à des conditions financières préférentielles, assujetties à des limites de financement et au respect de conditions particulières.  Ce type de prêt, réservé à certaines entreprises, est fonction de l'emplacement géographique et de la taille de l'entreprise, ainsi que de l'usage qui sera donné au crédit demandé.  Il existe actuellement 23 facilités de crédit spéciales, dont 16 sont destinées à financer les MPME.  En 2011, les prêts octroyés par la Bancoldex ont atteint 4,100 milliards de pesos colombiens (tableau III.26).
Tableau III.26

Prêts octroyés par la Bancoldex, par secteur, 2006 et 2011
(Millions de pesos colombiens)
	
	2006
	2011

	Total
	2 250 899,37
	4 105 787,64

	Secteurs 
	
	

	Agriculture et agro‑industrie
	224 886,77
	423 751,63

	Commerce
	243 886,78
	306 801,20

	Métallurgie, métaux et machines et appareils électriques
	157 761,14
	192 329,50

	Produits minéraux
	24 809,69
	40 746,82

	Autres produits manufacturés
	93 105,59
	93 798,46

	Papier, carton, produits de l'édition et de l'imprimerie
	92 955,10
	78 304,77

	Produits chimiques, matières plastiques et pétrole
	141 212,21
	557 153,03

	Services
	666 866,65
	1 119 693,18

	Services financiers
	471 837,92
	1 128 405,02

	Non classés
	3 847,24
	40 237,39

	Textiles, articles de confection et cuir
	129 730,27
	124 566,64


Source:
Renseignements communiqués par les autorités colombiennes.

217. Le Fonds pour le financement du secteur agricole (FINAGRO) a été créé par la Loi n° 16 de 1990 pour doter le secteur agricole et rural colombien d'un système national de crédit agricole et d'un organisme autonome et spécialisé dans la gestion de ce type de crédit.  Le FINAGRO assure le financement du fonds de roulement et de l'investissement nécessaires à la production, à la commercialisation et à la transformation des produits primaires.  Les activités susceptibles d'être financées sont la production agricole, la commercialisation, la transformation des produits agricoles et les services de soutien à la production agricole, à l'élevage, à la pêche, à l'aquaculture, à la production forestière, ainsi que les activités rurales telles que la production d'objets d'artisanat, le tourisme rural, la transformation de métaux et de pierres précieuses et les industries extractives.  Les taux de réescompte et les taux d'intérêt des prêts octroyés dépendent du type de producteur demandeur de crédit, selon le classement établi par le FINAGRO.  Ces taux sont basés sur le taux des dépôts à terme fixe (DTF) (tableau III.27).
  La durée et le délai de grâce des crédits du FINAGRO dépendent du cycle végétatif ou du cycle de production de l'activité financée.
  Le FINAGRO offre également aux agriculteurs des instruments d'urgence en cas de perte de récolte ou d'animaux due par exemple aux effets de la "vague hivernale".
  À la suite de cet épisode pluvieux de 2011, il a été décidé que les petits producteurs durement touchés, qui avaient contracté des dettes auprès de la Banque agricole de Colombie, bénéficieraient d'un allégement pouvant atteindre 95% du solde du principal.
Tableau III.27
Modalités de crédit du FINAGRO
	Bénéficiaire 
	Actifs
	Montant maximum 
du crédit
	Taux de réescompte
	Taux d'intérêt

	Petit producteura
	Jusqu'à 77 662 000 pesos
	Jusqu'à 54 363 400 pesos
	DTF – 3,5% (TAE)
	Jusqu'à DTF + 6% 
(TAE)

	Femme percevant de faibles revenus en milieu rural
	Jusqu'à 77 662 000 pesos
	Jusqu'à 54 363 400 pesos
	DTF – 3,5% (TAE)
	Jusqu'à DTF + 4% 
(TAE)

	Moyen producteur
	Jusqu'à 2 678 millions de pesos
	Selon le projet
	DTF + 1% (TAE)b 
	Jusqu'à DTF + 10% (TAE) 

	Grand producteur
	Supérieurs à 2 678 millions 
de pesos
	Selon le projet
	DTF + 1% (TAE)b
	Jusqu'à DTF + 10% (TAE)


a
Outre la condition relative aux actifs, le demandeur doit respecter l'une des deux conditions suivantes:  a) au moins 75% de ses actifs sont investis dans le secteur agricole, ou b) au moins les deux tiers de ses revenus proviennent de l'activité agricole.

b
Dans le cas des crédits destinés au financement de fonds de roulement, des crédits à la commercialisation et des crédits aux services de soutien, le taux de réescompte est de DTF + 2 (TAE).

Note:
TAE:  taux annuel effectif.

Source:
Ministère de l'agriculture et du développement rural et FINAGRO, Portafolio de Servicios.  Adresse consultée:  
http://www.finagro.com.co/html/cache/Portafolio_Servicios_2011_2.pdf.

218. Il existe en outre en Colombie des fonds financés sur des ressources publiques pour garantir les prêts.  Il s'agit notamment du Fonds national de garantie (FNG), du Fonds de garantie des établissements financiers (FOGAFIN) et du Fonds de garantie agricole (FAG).  Le FNG est l'entité par l'intermédiaire de laquelle le gouvernement facilite pour les MPME l'accès au crédit en leur octroyant des garanties.  Pour obtenir la garantie du FNG, l'entreprise ou la personne intéressée doit s'adresser à l'intermédiaire financier auprès duquel elle déposera la demande de crédit.
  Le FOGAFIN, créé par la Loi n° 117 de 1985, a pour objet de soutenir les établissements financiers inscrits.  Il est soumis au contrôle de la Direction générale des finances de la Colombie et a notamment pour fonctions de participer à titre provisoire au capital des établissements inscrits, de faire en sorte que les établissements inscrits aient les moyens nécessaires pour fournir des liquidités aux actifs financiers, et de mettre en place le système d'assurance‑dépôts.
  Le FAG garantit les crédits accordés dans les conditions exigées par le FINAGRO pour le financement de nouveaux projets agricoles.  Pour tout crédit agricole financé par le FINAGRO, l'établissement bancaire exige des garanties;  si celles‑ci sont inadéquates, insuffisantes ou inexistantes, le FAG intervient pour garantir l'opération.

c) Micro, petites et moyennes entreprises (MPME)

219. Le secteur des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) a eu une grande importance pour l'économie colombienne et reste une priorité dans la stratégie nationale de développement, raison pour laquelle l'État veille à le développer et à l'encourager grâce à divers programmes de soutien.  La Loi n° 590 de 2000, ou Loi sur les micro, petites et moyennes entreprises (MPME), et ses modifications (Lois n° 905 de 2004 et n° 1 450 de 2011) prévoient un ensemble d'outils et d'instruments de soutien au secteur.  La Loi a pour objectif de promouvoir la création d'entreprises et le renforcement des entreprises existantes au moyen, entre autres choses, d'un régime fiscal spécial dans l'ensemble du pays.  Jusqu'à 2011, le critère qui permettait de déterminer la catégorie de MPME était le SMMLV (tableau III.28).  Depuis juin 2011, d'autres critères entrent en jeu:  le nombre de travailleurs, le chiffre d'affaires et la valeur de l'ensemble des actifs.  Toutefois, les fourchettes qui seront appliquées pour les trois critères et les éventuelles spécificités sectorielles dans les cas où cela sera estimé nécessaire n'ont pas encore été réglementées.
  Le critère déterminant, aux fins des avantages qui seront accordés aux MPME, sera le chiffre d'affaires annuel.

Tableau III.28

Définition des MPME

	Catégorie d'entreprise
	Valeur des actifs
	Travailleurs

	Micro‑entreprise
	Jusqu'à 500 SMMLV 
	10 et moins

	Petite entreprise
	Entre 501 et 5 000 SMMLV
	Entre 11 et 50

	Moyenne entreprise
	Entre 5 001 et 30 000 SMMLV
	Entre 51 et 200


Source:
Loi n° 905 de 2004.
220. La Loi sur les micro, petites et moyennes entreprises (MPME) a créé des incitations fiscales pour favoriser le développement de ce type d'entreprise.  À cet effet, elle a habilité les collectivités territoriales à mettre en place des régimes spéciaux en vue de la création et du maintien des MPME.  Ces régimes spéciaux s'entendent de l'application de taux d'imposition réduits, de périodes d'exonération du paiement des impôts ou des contributions, et de toutes incitations à caractère fiscal ayant pour but de stimuler le développement de ces entreprises.  Afin de favoriser l'officialisation des entreprises et le maintien de celles qui ont été constituées après la publication de la Loi, en 2000, il a été décidé que celles‑ci bénéficieraient de réductions des cotisations au Service national d'apprentissage (SENA), à l'Institut colombien du bien‑être familial (ICBF) et aux Caisses d'allocation à hauteur de 75% pendant la première année, de 50% pendant la deuxième et de 25% pendant la troisième.  Ces avantages ont été étendus aux petites entreprises constituées entre 2010 et 2014, qui bénéficient du versement progressif des cotisations parafiscales de leurs employés, ainsi que du paiement progressif de l'impôt sur le revenu pour les entreprises situées dans les départements de l'Amazonas, du Guainía et du Vaupés.
  L'objectif de ces incitations est de légaliser et de créer des emplois, ainsi que de faciliter la création d'entreprises.

221. La modalité du microcrédit, créée par la Loi n° 590 de 2000 et les décrets réglementaires y afférents, est réservée aux micro‑entreprises.
  Le montant ne peut en dépasser 120 SMMLV.  En outre, selon la même Loi, si des défaillances susceptibles de porter atteinte aux MPME sont observées sur le marché du crédit, les autorités, en coordination avec le Conseil d'administration de la Banque de la République, déterminent de manière provisoire le montant minimal des ressources ou des lignes de crédit qui doivent être réservées aux établissements accordant des prêts à ces entreprises.
222. Un Système national de soutien et d'encouragement aux MPME a été mis en place pour soutenir ces entreprises.  Le soutien financier est considéré comme l'un des volets les plus importants de ce système dont l'objectif est d'accroître le montant des crédits octroyés et la capitalisation des MPME.  Le système prévoit également l'application d'instruments non financiers de développement et de promotion de ces entreprises.  À cet effet a été créé le Fonds colombien de modernisation technologique des micro, petites et moyennes entreprises (FOMIPYME), fonctionnant comme un poste du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (MCIT) et géré par une société fiduciaire, avec pour objectif de financer des projets, des programmes et des activités en faveur du développement technologique des MPME.  L'État met à la disposition des PME différentes sources de financement à coût réduit et disposant de la garantie du FNG (tableau III.29).

Tableau III.29

Sources gouvernementales de financement aux MPME

	Objectif 
	Services

	Fonds colombien de modernisation technologique des micro, petites et moyennes entreprises (FOMIPYME)

	Modernisation et développement technologique des PME par le biais du cofinancement de programmes, de projets et d'activités en faveur de leur développement technologique.
	Création d'entreprises, soutien aux petites filières de production, développement technologique et productif;  accès aux marchés et commercialisation;  innovation dans les PME.

	Fonds pour le financement de projets de développement (FONADE)

	Encouragement au développement intégral des PME en vue de la création d'emplois, du développement régional, de l'intégration entre secteurs économiques et de la mise en valeur de petits capitaux à des fins de production.
	Diagnostic d'entreprise dans une optique d'innovation et de reconversion;  mise en œuvre de projets de reconversion industrielle;  application de nouvelles technologies;  assistance technique intégrale des processus de reconversion industrielle;  projets de modernisation d'entreprise en vue de la commercialisation sur les marchés internationaux.

	Fonds national de garanties (FNG)

	Garantie, auprès du système financier, des crédits accordés pour financer des projets menés par des personnes physiques ou morales, jusqu'à un certain pourcentage de ces crédits.
	Les montants et les activités susceptibles de financement varient selon l'organisme auquel est présentée la demande de crédit et la ligne de crédit proprement dite.

	Bancoldex

	Faciliter pour les MPME l'accès au crédit en mettant à leur disposition une garantie automatique par le biais du FNG ou des fonds régionaux.  Cette garantie réduit le risque de crédit encouru par l'intermédiaire financier en proportion de la partie du crédit demandée sur les ressources de la Bancoldex.
	Crédit auxMPME qui en déposent la demande dans le cadre de la facilité de crédit spéciale "Soutien à la productivité et à la compétitivité – Programme aProgresar".

	Fonds de modernisation et d'innovation pour les MPME

	Cofinancement non remboursable de programmes, de projets et d'activités ayant pour objet l'innovation et la compétitivité des MPME.
	Innovation au sein de l'entreprise, enchaînements productifs, développement des fournisseurs, des distributeurs, et clusters ou enchaînements transversaux.


Source:
Direction des MPME, Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme.
223. Le Fonds colombien de modernisation technologique des micro, petites et moyennes entreprises (FOMIPYME), créé en 2000 sous l'égide du MCIT, vise à encourager le développement technologique et l'implantation des MPME.  Les ressources octroyées par le biais du FOMIPYME ne sont pas remboursables, sous réserve qu'elles soient utilisées pour mettre en œuvre des projets de renforcement de la capacité technologique, des systèmes d'information ou des technologies de l'information, entre autres.  Le Fonds cofinance un maximum de 65% de la valeur totale du programme, du projet ou de l'activité approuvé, le montant ne pouvant dépasser 2 100 SMMLV.
  En 2011, le FOMIPYME a été remplacé par le Fonds de modernisation et d'innovation pour les MPME, qui consiste en un système séparé de gestion de comptes de la Banque du commerce extérieur de Colombie – Bancoldex.

d) Aide à la recherche, au développement et à l'amélioration de la compétitivité

224. En vue de soutenir le développement de la science et de la technologie dans les secteurs primaire, industriel, des services et autres, la Colombie a créé le Département administratif des sciences, de la technologie et de l'innovation (COLCIENCIAS) par la Loi n° 1 286 de 2009.  Cet organisme de l'administration publique chapeaute le Système national des sciences, de la technologie et de l'innovation, chargé d'élaborer, de coordonner et de mettre en œuvre la politique de l'État en matière scientifique et technologique, de financer des projets de recherche, d'innovation et de développement technologique, ainsi que de fournir un soutien financier à la création et la consolidation de centres de développement technologique.  COLCIENCIAS fait partie du Système national de compétitivité, ce qui contribue à renforcer les résultats du soutien de l'État à l'innovation, aux sciences et à la technologie.

225. La création du Fonds national de financement des sciences, de la technologie et de l'innovation Francisco José de Caldas obéit à ce même objectif de promotion du développement technologique.  Ce mécanisme financier permet à COLCIENCIAS de réunir des ressources publiques, privées, internationales et provenant de donations pour financer le développement de programmes, d'activités et d'entités scientifiques, technologiques et innovantes.  Les ressources du Fonds sont gérées par une société fiduciaire sous la forme d'un patrimoine autonome.
226. Parmi les objectifs du Programme national pour la productivité et la compétitivité (PNPC), mis en place en 1999, figure celui de fournir un financement à des conditions de faveur et des incitations à des projets visant à améliorer la productivité et la compétitivité des entreprises exportatrices ou potentiellement exportatrices, directes ou indirectes.

227. Les personnes ayant réalisé des investissements, directement ou par le biais de Centres de recherche ou de Centres de développement technologique reconnus par COLCIENCIAS, dans des projets qualifiés par le Conseil national des sciences et de la technologie comme étant à caractère scientifique, technologique ou d'innovation technologique, peuvent soustraire de leurs revenus imposables une somme équivalant à 125% du montant investi durant la période comptable pendant laquelle l'investissement a été effectué.  Les projets d'investissement doivent porter sur des domaines stratégiques pour le pays, tels que les sciences fondamentales, les sciences sociales et humaines, le développement industriel, les sciences de l'agriculture et de l'élevage, l'environnement, l'habitat, l'éducation, la santé, l'électronique, les télécommunications, l'informatique, la biotechnologie, les industries extractives et l'énergie.  La déduction ne peut excéder 20% des revenus liquides calculés avant que la valeur de l'investissement ne soit soustraite.  Les mêmes avantages sont accordés aux contribuables qui effectuent des donations ou des investissements destinés à des projets agro‑industriels autorisés par l'organisme public compétent, lorsque ces projets sont élaborés par des entités à but non lucratif reconnues comme telles par le Ministère de l'agriculture.

e) Autres mécanismes de soutien

228. Étant donné l'importance du secteur agricole en Colombie, il existe, outre les programmes de crédit mis en œuvre par le FINAGRO et le soutien accordé par le FAG, des programmes qui visent à soutenir le secteur d'une manière générale, ainsi que des programmes spécifiques.  Grâce au Programme d'allégement de la dette agricole, une aide au paiement des intérêts, d'une durée maximale de deux ans, est apportée aux petits et moyens exploitants agricoles, qui bénéficient en outre d'une restructuration de leur dette.
  Cette aide est accordée par le MADR et gérée par le FINAGRO pour chaque opération devant être restructurée, par le biais de l'intermédiaire financier auprès duquel l'exploitant a contracté la dette.  D'autre part, en vue de protéger les revenus des producteurs du secteur exportateur contre les variations du taux de change, le gouvernement accorde un soutien à la couverture du risque de change couvrant entre 60 et 80% du coût de la prime.  Pour protéger les récoltes d'éventuels phénomènes climatiques, le gouvernement met en œuvre une aide à l'assurance agricole couvrant entre 30 et 60% de la valeur de la police.  Ce type de produit n'est offert actuellement que par une seule compagnie d'assurance.
229. S'agissant des programmes spécifiques, deux d'entre eux doivent être signalés:  les mécanismes d'aide au coton et au riz.  Le programme de compensation du prix du coton dénommé Prix minimal de garantie du coton a pour objectif de protéger les revenus des agriculteurs nationaux des fluctuations du cours international moyennant une compensation du différentiel entre le prix du marché (Bourse de New York) et un prix minimal de garantie par tonne de fibre.  Le prix minimal de garantie est fixé par le Comité interinstitutionnel pour la compétitivité de la culture du coton (CICA) compte tenu des coûts de production par hectare des cinq années précédentes, actualisés sur la base de l'indice des prix au producteur.  Le MADR publie le prix minimal de garantie avant le début des semis.  Cette aide est versée pendant la période de commercialisation.  Le soutien apporté au moyen du prix minimal de garantie est passé de 18 091 000 dollars EU en 2006 à 25 592 000 dollars EU en 2010.
  Pour éviter la chute des prix d'achat au producteur générée par les excédents qui se produisent normalement chaque année au deuxième semestre, le gouvernement offre une incitation en faveur d'un entreposage du riz.
230. La Colombie utilise des mécanismes de stabilisation pour faire face à l'instabilité des cours mondiaux de certains produits comme le café et le pétrole.  Le mécanisme de stabilisation du secteur du café est le Fonds national du café.  Le Fonds d'épargne et de stabilisation du secteur pétrolier (FAEP), créé en 1995 est toujours en vigueur;  ce Fonds, géré par la Banque de la République, consiste en un système de gestion de comptes à l'étranger permettant de transférer à titre provisoire les redevances et compensations à des fins d'épargne budgétaire et de stabilisation pétrolière.  Le Fonds de stabilisation des prix des carburants a été créé en 2007.
  Il permet de maintenir la stabilité du prix de l'essence sur le marché intérieur en cas de fluctuations sur le marché extérieur.
v) Marchés publics
a) Aperçu général

231. Depuis le précédent examen en 2006, la Colombie a apporté d'importantes modifications au système de passation des marchés publics.  Cela est imputable en partie aux évaluations réalisées par la Banque mondiale en 2001 et 2005, qui signalaient l'absence d'un organisme chargé des marchés publics, responsable d'élaborer les politiques en matière de passation de marchés et de promouvoir l'uniformité parmi les entités contractantes.
  Par ailleurs, le document 3.186 de 2002, "Una Política de Estado para la Transparencia y Eficiencia en la Contratación Pública" (Une politique d'État en faveur de la transparence et de l'efficacité dans les marchés publics), et le document 3.249 de 2003, "Política de Contratación Pública para un Estado Gerencial" (Politique de passation des marchés publics pour un État managérial) du CONPES, ont signalé qu'il était nécessaire au pays de disposer d'un organe directeur en matière de marchés publics.

232. En réponse à cette préoccupation, le Décret n° 3 620 de 2004 a donné naissance à la Commission intersectorielle des marchés publics de Colombie (CINCO).
  Parmi les fonctions de cet organisme en matière de marchés publics et les autres fonctions signalées par la loi, il faut souligner qu'il lui appartient:  i) de garantir la cohérence et la coordination des activités des organismes publics compétents, ii) de proposer l'adoption de politiques publiques favorisant la réduction des coûts, iii) de proposer des mesures de renforcement de la transparence, et iv) de formuler les paramètres d'une gestion précontractuelle et contractuelle adéquate des marchés publics.
  La CINCO a servi de tribune aux débats sur les projets de loi portant modification du régime des marchés publics.
  À partir de mars 2012, la CINCO sera remplacée par l'Agence nationale des marchés publics "pour des achats efficaces" ("Colombia compra eficiente").

233. Outre les réformes institutionnelles, la Colombie a engagé d'importantes modifications du cadre réglementaire depuis le dernier examen, et a notamment promulgué la Loi n° 1 150 de 2007 portant adoption de mesures visant à l'efficacité et à la transparence des procédures de passation de marchés publics.  Cette loi impose le respect de l'ordre de présentation, renforce le principe de la sélection objective, établit la gratuité du cahier des charges, fixe un délai pour la liquidation des contrats, et introduit des modifications aux procédures de sélection, entre autres choses.  Il convient de signaler que les nouveaux textes législatifs ont étendu l'interdiction de passer des marchés avec l'État aux personnes physiques qui ont été déclarées responsables en justice de toutes formes de péculat, concussion, subornation ou prévarication, ainsi que de subornation transnationale (y compris les sociétés dans lesquelles ces personnes détiennent une participation, à l'exception des sociétés anonymes ouvertes).

b) Cadre réglementaire

234. La norme principale en matière d'acquisitions du secteur public est le Régime général des marchés publics, Loi n° 80 de 1993 et Loi n° 1 150 de 2007, réglementées par les Décrets n° 855 de 1994, n° 2 170 de 2002, n° 4 375 et n° 2 434 de 2006, n° 4 533 de 2008, n° 2 473 de 2009 et n° 4 266 de 2010 (tableau III.30).  Ces textes ont pour objet d'établir les règles et les principes régissant les marchés passés par l'ensemble des organismes publics.  Il existe cependant des exceptions:  certaines procédures de passation de marchés et certains organismes publics obéissent à des règles spéciales;  ainsi le régime de passation de marchés en matière de services publics domiciliaires est régi pas le droit civil.
  Il existe en outre des lois spéciales qui régissent les marchés publics dans des cas comme les contrats d'exploration et d'exploitation des ressources naturelles, les services publics, les entreprises publiques à vocation sociale, les services personnels de communication, de téléphonie mobile, de téléphonie longue distance et de télévision, les services postaux, la radiodiffusion;  les achats de la Banque de la République et ceux de la Commission nationale de la télévision.
Tableau III.30
Cadre juridique des marchés publics
	Textes législatifs
	Description 

	Loi n° 80 de 1993 réglementée par les Décrets n° 679 de 1994, n° 287 de 1996, n° 1 896 et n° 2 166 de 2004, n° 4 375 de 2006, n° 4 533 de 2008 et n° 2 473 et n° 4 266 de 2010
	Régime général des marchés publics

	Loi n° 527 de 1999
	Accès et utilisation des messages de données, du commerce électronique et des signatures numériques, création des organismes de certification

	Loi n° 816 de 2003
	Soutien de l'industrie nationale par le biais des marchés publics

	Loi n° 962 de 2005
	Dispositions relatives à la rationalisation des démarches et des procédures administratives des organismes et des entités de l'État et des individus exerçant des fonctions publiques ou fournissant des services publics

	Loi n° 1 150 de 2007, réglementée par les Décrets n° 1 170 et n° 4 444 de 2008, n° 1 430, n° 1 464 et n° 2 473 de 2010
	Mesures relatives à l'efficacité et à la transparence de la Loi n° 80 de 1993 et autres dispositions générales concernant la passation de marchés publics Registre unique des soumissionnaires (RUP)

	Loi n° 1 474 de 2011
	Normes visant à renforcer les mécanismes de prévention, d'enquête et de sanction des actes de corruption et l'efficacité du contrôle de la gestion publique

	Décret‑loi n° 4 170 de 2011
	Création de l'Agence nationale des marchés publics ("pour des achats efficaces")

	Décret n° 3 512 de 2003 
	Organisation et fonctionnement du Système d'information pour la surveillance des marchés publics

	Décret n° 3 620 de 2004 
	Création de la Commission intersectorielle des marchés publics de Colombie (CINCO)

	Décret n° 2 178 de 2006
	Création du Système électronique de passation des marchés publics 

	Décret n° 2 474 de 2008, modifié par les Décrets n° 127, n° 2 025 et n° 3 576 de 2009, et n° 1 039, n° 3 844 et n° 4 266 de 2010
	Réglementation partielle des Lois n° 80 de 1993 et n° 1 150 de 2007 sur les modalités de sélection, de publicité et de sélection objective, et autres dispositions

	Décret n° 3 460 de 2008
	Paramètres de la délivrance de l'avis préalable favorable du Conseil national de politique économique et sociale (CONPES) concernant les prolongations de marchés de concession de travaux publics nationaux ou les ajouts à ces marchés

	Décrets n° 4 828 de 2008, et n° 490, n° 931 et n° 2 493 de 2009
	Régime de garanties des marchés publics

	Décret n° 2 516 de 2011
	Modalité de sélection pour les marchés de montant minime

	Décret n° 3 485 de 2011
	Réglemente le Système électronique de passation des marchés publics


Source:  
Secrétariat de l'OMC, selon les renseignements communiqués par les autorités colombiennes et les renseignements en ligne du Portail unique des marchés publics, "Normatividad relacionada con la contratación pública y el SECOP" (Réglementation relative aux marchés publics et au Système électronique de passation des marchés publics).  Adresse consultée:  https://www.contratos.gov.co/puc/reglamentacion.html.

235. Les principes guidant le comportement des organismes publics sont ceux de la transparence, de la sélection objective, de l'économie et de la responsabilité.  Le principe de transparence établit que toutes les procédures de passation de marchés publics doivent être réalisées par le biais d'appels d'offres ou de concours publics et que le résultat doit faire l'objet d'une publication.
  Le principe de sélection objective implique que les organismes publics choisissent l'offre qui leur est le plus favorable.
  Conformément au principe d'économie, les procédures de sélection doivent être menées en appliquant les prescriptions strictement nécessaires pour garantir leur efficacité, sans délais injustifiés.
  Enfin, le principe de responsabilité garantit que les fonctionnaires publics se préoccupent de ce que le but du marché soit respecté, contrôlent l'exécution adéquate de l'objet du marché et protègent les droits des intéressés.

236. Depuis 2007, les personnes physiques ou morales, de nationalité colombienne ou étrangère, domiciliées ou ayant ouvert une succursale en Colombie et désireuses de passer des marchés avec l'État doivent s'inscrire au Registre unique des soumissionnaires (RUP), réglementé par le Décret n° 1 464 de 2010.  Les démarches d'enregistrement doivent être effectuées auprès de la Chambre de commerce du domicile principal de l'intéressé.  Cet organisme se charge de réaliser les vérifications pertinentes et de délivrer une certification précisant les prescriptions de qualification exigées aux soumissionnaires pour que ceux‑ci puissent prendre part à une procédure de sélection lancée par un organisme public.
  L'inscription au RUP n'est pas exigée dans les cas suivants:  i) marchés de gré à gré;  ii) marchés ne dépassant pas 10% du faible montant;  iii) fourniture de services de santé;  iv) contrats de concession;  v) vente de biens de l'État;  vi) activités commerciales et industrielles propres aux entreprises d'État;  vii) achat de produits d'origine agricole;  et viii) lorsque le sous‑traitant est une personne physique ou morale de nationalité étrangère sans domicile ni succursale en Colombie.  Dans ce dernier cas, les conditions de capacité juridique, financière, d'organisation et d'expérience font l'objet d'une vérification directe de l'entité contractante, et le certificat d'inscription au RUP n'est pas exigé.  De plus, les conditions doivent être équivalentes et non plus sévères que celles qui sont exigées par le RUP.

237. S'agissant de l'évaluation de l'offre, trois critères techniques sont applicables selon la modalité de sélection:  le prix, la qualité et une pondération du prix et de la qualité.  Le prix est un facteur déterminant lorsque les fournitures et les services possèdent des caractéristiques techniques uniformes et sont d'usage courant, alors que dans le cas des services de conseil, la qualité est prioritaire.  Dans le cas d'un objet complexe, il est nécessaire d'effectuer une pondération des deux facteurs:  qualité et prix.

c) Modalités de passation de marchés

238. Conformément à la Loi n° 1 150 de 2007, les modalités de passation des marchés ont pour but de garantir l'application des principes de transparence et de sélection objective.  Ces modalités, principalement réglementées par le Décret n° 2 474 de 2008, sont les suivantes:  l'appel d'offres public, la sélection abrégée, le concours et le marché de gré à gré (tableau III.31).  En règle générale, la sélection du cocontractant doit être effectuée par la voie d'un appel d'offres public, sauf dans les cas expressément prévus par la loi, où le choix du cocontractant obéit à l'une quelconque des autres modalités de sélection.
  Toutes les procédures d'appels d'offres font l'objet d'une publication dans le Système électronique de passation des marchés publics.

Tableau III.31
Modalités de sélection du cocontractant, 2011
	Modalité
	Description

	Appel d'offres public
	Invitation publique lancée par un organisme public pour que les personnes souhaitant passer un marché présentent leurs propositions.  L'offre la plus favorable est choisie sous réserve des conditions et paramètres établis par l'organisme adjudicateur.

	Sélection abrégée
	Modalité de sélection objective prévue pour les cas où, en raison des caractéristiques de l'objet du marché, des circonstances de ce marché, du montant ou de la destination de la fourniture, du service ou des travaux, il est possible d'appliquer des procédures simplifiées garantissant l'efficacité de la gestion du marché.  Elle convient dans les cas suivants:  acquisition de fournitures et de services de caractéristiques techniques uniformes et d'usage courant;  marchés de faible montant;  marchés visant la fourniture de services de santé;  marchés pour lesquels la procédure d'appel d'offres public a été déclarée infructueuse;  vente de biens publics;  achat de produits d'origine ou à destination agricole;  actes et contrats visant directement les activités particulières des entreprises industrielles et commerciales d'État et des sociétés d'économie mixte;  marchés des organismes chargés de l'exécution de programmes de protection des personnes menacées, de démobilisation et réintégration, de protection des populations déplacées, de protection des droits de l'homme, et de protection des populations présentant un certain degré d'exclusion;  et marchés portant sur les fournitures et les services destinés à la défense et à la sécurité nationales.

	Concours
	Procédure de sélection de consultants ou de projets qui autorise l'utilisation de systèmes de concours ouvert ou de présélection.  Les prescriptions techniques et les qualités professionnelles priment sur les exigences économiques.

	Marché de gré à gré
	Mécanisme exceptionnel dans le cadre duquel les organismes publics passent des marchés sans qu'il soit nécessaire de réaliser au préalable une procédure de sélection par concours.  Il s'applique uniquement dans les cas suivants:  urgence manifeste;  contrats de prêts;  marchés interadministratifs;  marchés portant sur des fournitures ou des services destinés à la défense et à la sécurité nationales dont l'acquisition doit être maintenue secrète;  marchés visant le développement d'activités scientifiques et technologiques;  marchés de gestion fiduciaire;  lorsqu'il n'y a pas suffisamment de soumissionnaires sur le marché;  fourniture de services professionnels et de soutien à la gestion;  location ou achat de biens immobiliers.

	Montant minimal
	10% du plus faible montant.


Source:
Loi n° 1 150 de 2007 et Proexport, Brigard & Urrutia Abogados et Brigard & Castro S.A. (2010), Guía Legal para hacer Negocios en Colombia, juin.  Adresse consultée:  http://www.inviertaencolombia.com.co/Adjuntos/064_Guia_legal_para_
hacer_negocios_en_colombia.pdf.

239. La loi considère le recours au marché de gré à gré comme une exception à la règle générale de l'appel d'offres public.  Cette modalité est appliquée dans des situations particulières, lorsque la procédure d'adjudication par appel d'offres n'est pas réalisable.  La passation de marché de gré à gré peut avoir lieu dans les cas suivants:  urgence manifeste, contrats de prêts, marchés interadministratifs (les obligations découlant du marché doivent être en rapport direct avec l'objet de l'organisme de mise en œuvre), marchés portant sur des fournitures ou des services destinés au secteur de la défense et au Département administratif de la sécurité (DAS) dont l'acquisition doit être maintenue secrète;  marchés visant le développement d'activités scientifiques et technologiques;  marchés de gestion fiduciaire;  lorsqu'il n'y a pas suffisamment de soumissionnaires sur le marché, location ou achat de biens immobiliers et fourniture de services professionnels et de soutien à la gestion.
  Il n'est pas indispensable, dans le cas des marchés de gré à gré, que l'organisme contractant reçoive plusieurs offres, mais le principe de sélection objective doit être appliqué.  L'unique offre reçue doit être comparée avec les études préalables réalisées par l'organisme, les conditions et les prix du marché et, le cas échéant, avec les prix enregistrés dans le Système d'information pour la surveillance des marchés publics.  Ce système ayant été supprimé en janvier 2012, l'offre la plus favorable peut actuellement remporter le marché.

240. En cas de marché de gré à gré, les seules indications transmises au Système électronique de passation des marchés publics sont l'acte justificatif de passation et les renseignements concernant le marché, les ajouts, modifications ou suspensions apportés au marché, ainsi que les informations sur les sanctions exécutoires prononcées pendant ou après l'exécution du marché, l'acte de résiliation d'un commun accord ou l'acte administratif de résiliation unilatérale.

241. Si le régime dont relève l'organisme de mise en œuvre n'est pas le Régime général des marchés publics (Loi n° 80 de 1993), l'exécution du marché est assujettie aux principes figurant à l'article 209 de la Constitution, qui fait allusion au devoir de sélection objective et au régime d'incapacités et d'incompatibilités.

d) Préférences au niveau du gouvernement général

242. Dans le cadre de la Communauté andine (CAN), la Colombie est tenue d'accorder le traitement national pour les acquisitions de services des organismes gouvernementaux ou des entités publiques à d'autres pays membres.  Pour les marchés passés hors de la CAN le principe de réciprocité est généralement la règle.  Dans les procédures de passation de marchés publics de fournitures et de services, le soumissionnaire d'origine étrangère bénéficie du même traitement et doit satisfaire aux mêmes conditions, prescriptions et critères d'adjudication que le soumissionnaire national, conformément au principe de réciprocité réglementé par l'article 20 de la Loi n° 80 de 1993.
  Néanmoins, les entités publiques colombiennes doivent garantir la participation de fournisseurs de biens et services d'origine nationale dans des conditions concurrentielles en matière de qualité, d'opportunité et de prix, conformément à l'article 21 de la Loi n° 80 de 1993.  La Loi dispose que lorsqu'il y a égalité dans les conditions de passation du marché, préférence est donnée à l'offre de biens et de services d'origine nationale.  De même, lorsque des soumissionnaires étrangers se présentent dans des conditions d'égalité, préférence est donnée à celui dont l'offre incorpore une plus grande part de ressources humaines nationales, la plus forte teneur en éléments d'origine nationale et qui offre les meilleures conditions pour le transfert de technologie.

243. Cependant, la Colombie a introduit à compter de 2003 des marges de préférence en faveur des fournisseurs nationaux et des fournisseurs étrangers utilisant des biens, du matériel ou du personnel colombiens.  La Loi n° 816 du 8 juillet 2003, qui a pour objectif de stimuler l'industrie nationale, permet d'accorder une marge de préférence de 10 à 20% des points disponibles lorsque les soumissions portent sur des fournitures ou des services colombiens, et de 5 à 15% lorsqu'elles portent sur des fournitures ou des services étrangers intégrant des composants colombiens de fournitures et de services professionnels, techniques et opérationnels.  Si, une fois les procédures de qualification terminées, l'offre d'un soumissionnaire étranger se retrouve sur un pied d'égalité avec celle d'un soumissionnaire national, le contrat est attribué à ce dernier, ou au fournisseur étranger utilisant des composants d'origine nationale.

e) Dématérialisation des marchés publics

244. Les normes régissant la dématérialisation des marchés publics sont la Loi n° 1 150 de 2007, la Loi n° 527 de 1999 et la Loi n° 962 de 2005.  Selon ces textes, les démarches, les notifications et la publication de ces opérations peuvent être effectuées par le biais de supports, de moyens et d'applications électroniques.  L'objet poursuivi est que le public en général ait connaissance des renseignements exigés par la loi pour chaque procédure de sélection et puisse, le cas échéant, formuler des observations ou présenter une offre.  De ce fait, le Décret n° 2 474 de 2008 oblige tous les organismes publics à publier les renseignements contractuels sur le Portail unique des marchés publics.  Ce portail constitue le volet informatif du Système électronique de passation des marchés publics, conformément aux dispositions de l'article 3 de la Loi n° 1 150 de 2007.  Le Portail unique des marchés publics est l'outil qui permet aux organismes publics de publier leurs procédures de passation de marchés, de l'étape précontractuelle aux dernières touches de la phase contractuelle.
  Les organismes publics assujettis au Régime général des marchés publics (Loi n° 80 de 1993) doivent obligatoirement utiliser le Portail.  Pour les autres, cette utilisation est facultative.

245. Le nombre de procédures ayant fait l'objet d'une publication par voie électronique a connu une croissance rapide au cours des dernières années.  En 2008 et 2009, 68 524 et 98 531 procédures de passation de marchés ont été publiées, respectivement.  En 2010, 115 329 procédures, correspondant à un montant de 41 700 milliards de pesos, ont été publiées, selon les renseignements fournis par le Département national de la planification.

f) Contrôle des marchés publics

246. La gestion des marchés publics est assujettie à trois types de contrôle:  disciplinaire (exercé par le Bureau du Procureur général de la Nation), fiscal (exercé par le Contrôleur général de la République) et judiciaire (exercé par le Ministère public).
247. Les décisions de l'Administration peuvent être réexaminées dans le cadre d'une procédure de remplacement ou d'appel.  Si ces décisions concernent des actes entérinés avant la passation d'un marché, il est possible d'exiger l'acte d'adjudication et les autres actes établis durant le processus, et si elles concernent des actes liés à l'exécution du marché, il faut invoquer des différends contractuels.  Il est également possible de recourir à des mécanismes de règlement direct des différends, comme la conciliation et l'analyse technique spécialisée, qui permettent d'ordonner des mesures prudentielles, de juger le litige en vertu du Code de procédure civile et du Code de commerce et d'appliquer les mesures prévues dans la Décision n° 486 de la CAN.

248. Pour renforcer la transparence et l'intégrité des procédures de passation des marchés publics, ont été créés, en vertu de la Loi n° 598 du 18 juillet 2000, le Système d'information pour la surveillance des marchés publics, le Catalogue unique de biens et de services et le Registre unique des prix de référence, et le Contrôleur général de la République a reçu pouvoir pour organiser ces entités et définir leur mode de fonctionnement.
  Outre la surveillance de la gestion fiscale de l'administration et des individus et entités chargés des deniers publics, la création de ces trois organismes poursuit les objectifs suivants:  réduction des coûts actuels des marchés publics;  élaboration, mise en œuvre et consolidation d'un système d'information visant à améliorer les conditions actuelles de la passation des marchés;  garantie des principes constitutionnels et juridiques d'égalité, de moralité, d'efficacité, d'économie, de rapidité, d'impartialité, de publicité, d'équité, de transparence, de responsabilité et de contrôle social, entre autres.
  Le Système d'information pour la surveillance des marchés publics a été dissous en janvier 2012.
vi) Droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

249. La Colombie est partie à la Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), ratifiée par la Loi n° 456 de 1979;  elle est également signataire de divers accords internationaux sur la propriété intellectuelle (tableau III.32).

Tableau III.32
Participation aux traités relatifs à la propriété intellectuelle
	Convention/traité
	Date d'adhésion 

	Convention de Rome sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
	17 septembre 1976 (Loi n° 48 de 1975)

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (la Colombie est partie à l'Acte de Paris)
	7 mars 1998 (Loi n° 33 de 1987)


	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales
	13 septembre 1996 (Loi n° 243 de 1995)

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (la Colombie est partie à l'Acte de Stockholm)
	3 septembre 1996 (Loi n° 178 de 1994)

	Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes
	16 mai 1994 (Loi n° 23 de 1992)

	Traité de coopération en matière de brevets
	28 février 2001 (Loi n° 463 de 1998)

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur
	6 mars 2002 (Loi n° 565 de 2000)

	Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes
	20 mai 2002 (Loi n° 545 de 1999)

	Traité sur le droit des marques et règlement d'exécution 
	31 juillet 2009 (Loi n° 1 343 de 2009)

	Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques 
	29 juin 2011 (Loi n° 1 455 de 2011)


Source:
Secrétariat de l'OMC, selon les renseignements fournis par l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.  Adresse consultée:  http://www.wipo.int/wipolex/es/profile.jsp?code=CO.
250. Au niveau supranational, la Colombie, en tant que Membre de la Communauté andine (CAN), intègre directement à l'ordre juridique interne les décisions relatives à la propriété intellectuelle prises par la Commission de l'Accord de Carthagène.  Ces décisions réglementent les sujets suivants:  propriété industrielle
, droit d'auteur et droits voisins
, accès aux ressources génétiques
 et protection des variétés végétales.

251. Le cadre juridique national a subi peu de modifications depuis le précédent examen, en 2006, pour ce qui concerne le régime de la protection des droits de propriété intellectuelle (tableau III.33).  Toutefois, en matière de réglementation administrative, des instructions de la Direction générale de l'industrie et du commerce ont apporté des changements visant à automatiser les demandes d'enregistrement de marques et les autres démarches connexes, qui peuvent à présent s'effectuer en ligne.

Tableau III.33
Textes législatifs relatifs à la propriété intellectuelle
	Sujet
	Textes législatifs

	Droit d'auteur
	Loi sur le droit d'auteur, Loi n° 23 de 1982

	
	Règlement de la Loi n° 23, Décret n° 3 942 de 2010 

	
	Loi portant modification de la Loi n° 23, Loi n° 44 de 1993

	
	Loi portant ajout à la Loi n° 23, Loi n° 232 de 2010

	
	Règlement de la Décision andine n° 351, Décret n° 162 de 1996

	
	Règlement du registre national du droit d'auteur, Décret n° 60 de 1995

	Propriété industrielle
	Décision n° 486 de 2000

	
	Décision n° 689 de 2008

	
	Code de commerce, Décret‑loi n° 410 de 1971

	
	Règlement partiel de la Décision n° 486, Décret n° 2 591 de 2000

	
	Règlement partiel de la Décision n° 486, Décret n° 3 081 de 2005

	
	Procédure de déclaration d'existence de motifs d'intérêt public conformément aux dispositions de l'article 65 de la Décision n° 486, Décret n° 4 302 de 2008 

	
	Modification partielle de la Décision n° 4 302, Décret n° 4 966 de 2009

	
	Circulaire unique de la Direction générale de l'industrie et du commerce

	
	Résolution n° 33 190 de 2007 portant établissement de la procédure de délégation du droit d'autoriser l'utilisation d'une appellation d'origine

	Variétés végétales
	Régime commun concernant la protection des droits des obtenteurs de variétés végétales, Décret n° 533 de 1994

	
	Modification de l'article 13 du Décret n° 533, Décret n° 2 468 de 1994

	
	Modification de l'article 7 du Décret n° 533, Décret n° 2 687 de 2002

	
	Règlement de la Décision andine n° 436 de 1998 pour l'enregistrement et le contrôle des pesticides chimiques à usage agricole, Décret n° 502 du 5 mars 2003

	Données résultant d'essais
	Règlement d'aspects relatifs aux renseignements communiqués en vue d'obtenir l'enregistrement sanitaire de nouvelles entités chimiques dans le domaine des médicaments, Décret n° 2 085 de 2002

	
	Protection des renseignements non divulgués provenant des données d'essais des pesticides chimiques à usage agricole, Décret n° 502 de 2003


Source:  
Secrétariat de l'OMC.
252. S'agissant du cadre institutionnel, la Commission intersectorielle de la propriété intellectuelle (CIPI), créée par le Décret n° 1 162 de 2010, est chargée de la coordination et de l'orientation du Système administratif national de propriété intellectuelle, qui englobe l'ensemble des politiques, orientations, normes, activités, ressources, programmes et organismes publics et privés liés à la propriété intellectuelle.
  Elle coordonne en outre les différentes prises de position du gouvernement sur les sujets de propriété intellectuelle et évalue l'incidence des politiques de propriété intellectuelle sur la compétitivité et la productivité du pays.

253. La Direction nationale du droit d'auteur (DNDA), rattachée au Ministère de l'intérieur, élabore, dirige, administre et exécute les politiques gouvernementales en matière de droit d'auteur et de droits voisins.  La DNDA administre en outre le Registre national du droit d'auteur et se charge de l'inspection et de la surveillance des sociétés de gestion collective.
  D'autre part, la Direction générale de l'industrie et du commerce (SIC), rattachée au Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, gère le Système national de propriété industrielle.  À ce titre, elle statue sur la délivrance des brevets d'invention et des certificats de modèles d'utilité, ainsi que sur les demandes relatives aux signes distinctifs (marques commerciales et slogans publicitaires, dépôts de noms et d'enseignes commerciales), et procède à leur enregistrement.  La SIC se prononce également sur les demandes de licence obligatoire, ainsi que sur l'enregistrement des dessins ou modèles industriels et des schémas de configuration de circuits intégrés.  Elle prend enfin des décisions concernant les demandes de déclaration de protection d'appellation d'origine.

254. L'Institut colombien de l'agriculture et de l'élevage (ICA) applique le régime de protection des variétés végétales, délivre les certificats d'obtenteur et gère le Registre national des variétés végétales protégées.
  L'ICA a également pour mission de protéger les renseignements non divulgués résultant d'essais de pesticides chimiques à usage agricole.
  Enfin, l'Institut national de surveillance des médicaments et des produits alimentaires (INVIMA), organisme placé sous l'autorité du Ministère de la protection sociale, protège les renseignements non divulgués résultant d'essais et présentés pour obtenir l'enregistrement sanitaire de produits pharmaceutiques qui contiennent de nouvelles entités chimiques (Décret n° 2 085 de 2002).

b) Droit d'auteur et droits voisins

255. Le régime du droit d'auteur est régi en Colombie par la Décision n° 351 de la Commission de l'Accord de Carthagène, qui reconnaît une protection appropriée et effective aux auteurs et aux autres titulaires de droits, y compris les droits voisins
, sur les œuvres de l'esprit, dans les domaines littéraire, artistique ou scientifique, quels qu'en soient le genre, la forme d'expression et indépendamment du mérite littéraire ou artistique et de la destination de l'œuvre.

256. À l'échelon national, le régime est régi par la Loi n° 23 de 1982 sur le droit d'auteur, modifiée par la Loi n° 44 de 1993 et le Décret n° 2 150 de 1995.  Les droits d'auteur s'appliquent aux œuvres scientifiques, littéraires et artistiques (y compris les livres, les allocutions, les conférences et les œuvres cinématographiques, entre autres).  Les titulaires jouissent de manière exclusive de certaines prérogatives:  ils peuvent i) disposer de leur œuvre à titre gratuit ou onéreux, ii) en tirer parti, dans un but lucratif ou non, au moyen de l'imprimerie, de la gravure, de copies, de moules, de phonogrammes, de photographies ou par tout autre moyen, et iii) obtenir une rémunération provenant de l'exécution en public ou de la divulgation de l'œuvre.

257. La Loi n° 23 du 28 janvier 1982 dispose que les droits patrimoniaux appartiennent au titulaire du droit d'auteur et des droits voisins pendant sa vie, et qu'après son décès ces droits reviennent, pendant une durée de 80 ans, aux personnes qui les auraient acquis de manière légitime.  Si le titulaire est une personne morale, une entité officielle ou toute institution de droit public, la durée de la protection est de 30 ans à compter de la publication de l'œuvre ou, s'il s'agit de droits voisins, à compter de la date de l'interprétation ou de l'exécution de l'œuvre.

258. Le Décret n° 3 942 de 2010 réglemente la constitution, le fonctionnement et l'inspection des sociétés de gestion collective de droits d'auteur ou de droits voisins.  Les sociétés de gestion collective ont été créées uniquement pour exercer le droit de reproduction publique dans le secteur de la musique, le droit de reproduction par des moyens reprographiques dans le secteur du livre, le droit de communication des acteurs dans l'œuvre audiovisuelle, et le droit de communication au public et de reproduction sous format multimédia dans le secteur audiovisuel.

259. Parmi les limitations et les exceptions au droit d'auteur figurent celles qui relèvent de dispositions juridiques, de décisions de justice, d'accords et d'autres règlements, ainsi que les citations et reproductions effectuées à des fins pédagogiques.  Quant aux droits voisins, l'utilisation privée de l'œuvre à des fins pédagogiques est autorisée, de même qu'est reconnu le droit aux citations et aux enregistrements éphémères et réalisés dans le cadre de comptes rendus d'événements d'actualité.

260. La législation colombienne relative au droit d'auteur prévoit des mesures correctives civiles et pénales permettant au titulaire de faire valoir ses droits.  Les titulaires de droit d'auteur et les titulaires de droits voisins peuvent légitimement engager des actions devant les juridictions civiles afin que le juge puisse statuer sur les problèmes qui peuvent se présenter par suite de l'exercice de leurs prérogatives.
  De la même manière, les titulaires ont la possibilité de recourir à la juridiction en cas d'infractions définies aux articles 270 et 271 du Code pénal.  Les infractions aux droits d'auteur peuvent entraîner une peine privative de liberté de 32 à 90 mois en cas de violation des droits moraux, et de quatre à huit ans en cas de violation des droits patrimoniaux.

c) Brevets

261. Le système colombien des brevets est régi par la Décision n° 486 de la CAN, qui accorde une protection aux brevets d'invention portant sur des produits ou des procédés appartenant à tous les domaines techniques, à condition que ces inventions soient nouvelles, qu'elles impliquent une activité inventive et qu'elles soient susceptibles d'application industrielle.  Cette Décision est réglementée en Colombie par le Décret n° 2 591 de 2000 et la Circulaire unique de la Direction générale de l'industrie et du commerce.

262. La procédure de demande de brevet débute au moment du dépôt des documents requis auprès de la SIC.  Celle‑ci réalise tout d'abord un examen de forme pour vérifier qu'ont été respectées les prescriptions prévues dans la législation, en particulier celles indiquées aux articles 26 et 27 de la Décision n° 486, pour ce qui concerne les renseignements contenus dans la demande.
  La SIC procède ensuite à la publication afin de faire connaître au public l'objet de la demande;  toute personne intéressée peut présenter une opposition visant à remettre en cause la conversion de la demande en brevet.  Dans un délai de six mois à compter de la publication de la demande, le déposant doit demander qu'il soit procédé à l'examen de la brevetabilité de l'invention.  La SIC examine l'invention et vérifie si elle satisfait aux prescriptions en matière de brevetabilité afin de délivrer ou de refuser le brevet.  Si le brevet est refusé, le requérant a la possibilité d'introduire un recours gracieux.

263. Étant donné que le droit de brevet est de caractère territorial, le requérant doit, pour que la protection prenne effet hors de Colombie, présenter la demande correspondante dans chaque pays où il souhaite obtenir ce type de protection.  Une autre alternative consiste à déposer la demande de brevet par la voie du Traité de coopération en matière de brevets (PCT) en vertu duquel une seule demande de brevet permet d'engager les démarches dans l'un quelconque des pays parties au Traité.

264. La protection conférée par un brevet s'étend sur une durée de 20 ans, à compter de la date de présentation de la demande.  Pendant ce délai, le titulaire peut exploiter le brevet, c'est‑à‑dire commercialiser le produit breveté soit de manière exclusive et directe, soit par l'intermédiaire de tiers après concession de licences;  il peut également vendre les droits obtenus pour qu'un tiers exploite l'invention.
  Ne sont pas brevetables:  les découvertes;  les êtres vivants, ou l'existant tel qu'on le trouve dans la nature;  les théories scientifiques;  les méthodes mathématiques;  les méthodes thérapeutiques, chirurgicales;  les méthodes financières ou commerciales;  l'usage de produits déjà existants, qu'ils soient brevetés ou non;  les œuvres de type artistique, littéraire, scientifique;  les programmes d'ordinateur ou les logiciels en tant que tels.
265. La Décision n° 486 dispose qu'à l'expiration du délai de trois ans à compter de la concession du brevet ou de quatre ans à compter de la demande du brevet, le plus long des deux étant retenu, une licence obligatoire peut être accordée pour la production industrielle du produit faisant l'objet du brevet uniquement si celui‑ci n'a pas été exploité de manière suffisante pour répondre à la demande du marché ou si l'exploitation de l'invention a été suspendue pendant plus d'un an et si celui qui la sollicite a déjà essayé d'obtenir une licence contractuelle auprès du titulaire du brevet.  S'agissant de la technologie utilisée pour les semi‑conducteurs, la licence obligatoire est uniquement autorisée pour une utilisation publique non commerciale ou pour remédier à une pratique dont il a été déterminé qu'elle est anticoncurrentielle.

266. Une licence obligatoire peut également être accordée pour des motifs d'intérêt public, d'urgence ou de sécurité nationale à tout moment à condition que l'existence de ces motifs ait été préalablement déclarée et uniquement pendant que ces motifs demeurent valables.  La procédure est réglementée par le Décret n° 4 302 de 2008 tel que modifié par le Décret n° 4 966 de 2009 et par la Circulaire unique de la Direction générale de l'industrie et du commerce.  D'autre part, il est également possible d'accorder, d'office ou à la demande d'une partie, des licences obligatoires lorsque des pratiques portent atteinte à la libre concurrence, en particulier lorsque ces pratiques constituent un abus de position dominante.  Les licences obligatoires sont accordées moyennant une rémunération appropriée et doivent être utilisées pour approvisionner principalement le marché intérieur.

267. La Décision n° 486 de la CAN a été modifiée par la Décision n° 689 de 2008 pour permettre aux pays membres de développer et de renforcer les droits de propriété industrielle par le biais de leur législation intérieure.  À cet égard, la Colombie peut développer et renforcer les textes législatifs internes relatifs aux conditions de divulgation de l'invention, à la rectification d'omissions et à la compensation due au titulaire du brevet en cas de retard déraisonnable du bureau national dans la délivrance de ce brevet.

d) Marques de fabrique ou de commerce

268. La Décision n° 486 de la CAN protège également les marques de fabrique ou de commerce, lesquelles comprennent tout signe permettant de distinguer des produits ou des services sur le marché, sous réserve qu'ils soient nouveaux, qu'ils impliquent une activité inventive et qu'ils soient susceptibles d'application industrielle.  Au niveau national, le droit des marques est régi par le Décret n° 2 591 de 2000.

269. La Colombie accepte en outre l'enregistrement de marques collectives et de marques de certification.  La marque collective est un type de marque utilisée par des associations de producteurs, de fabricants ou de prestataires de services, ainsi que par des organisations ou des groupes de personnes, afin que, grâce à elle, soient connues du public les caractéristiques communes des produits ou des services fournis par les membres de cette collectivité.  Est autorisé à utiliser la marque collective quiconque élabore le produit ou fournit le service dans les conditions établies dans le règlement d'usage.  La marque de certification vise à garantir la qualité ou le standard d'un produit ou d'un service.
  Ne sont pas considérés comme des marques les noms génériques ou techniques de produits ou de services qui sont de nature à tromper les milieux commerciaux ou le public, sur la nature, la provenance, le mode de fabrication ou les caractéristiques des produits visés;  qui consistent en la dénomination d'une variété végétale protégée;  qui sont contraires à la morale ou à l'ordre public;  ou qui portent atteinte aux droits d'un tiers.

270. La marque est protégée pendant dix ans à compter de la date à laquelle elle a été accordée;  cette durée peut être reconduite par périodes consécutives de dix ans.  Il convient de signaler que la protection de la marque est limitée au territoire colombien.  En conséquence, les marques enregistrées à l'étranger ne sont pas réputées avoir été enregistrées dans le pays.  Il existe toutefois des conventions ou des traités internationaux selon lesquels il est possible d'interdire l'enregistrement d'une marque sur un territoire si elle est identique ou ressemble à une marque enregistrée sur un autre territoire.

e) Appellation d'origine

271. En Colombie, le régime des appellations d'origine est régi par la Décision n° 486 de la CAN, le Décret n° 3 081 de 2005, la Résolution n° 33 190 de 2007 et la Circulaire unique réunissant l'ensemble des directives qui guident les utilisateurs dans la manière de réaliser les démarches en matière de propriété industrielle.  Selon ces normes, on entend par appellation d'origine la dénomination d'un pays, d'une région ou d'un lieu déterminé, ou la dénomination qui renvoie à une zone géographique déterminée, servant à désigner un produit qui en est originaire et dont la qualité, la renommée ou d'autres caractéristiques sont dues exclusivement ou essentiellement au milieu géographique, comprenant les facteurs naturels et les facteurs humains.
  Ne sont pas considérées comme des appellations d'origine les appellations:  qui ne sont pas conformes à la définition;  qui sont des dénominations communes ou génériques;  qui sont contraires aux bonnes mœurs ou à l'ordre public;  ou qui peuvent induire le public en erreur quant à la provenance géographique, à la nature, au mode de fabrication, à la qualité, à la renommée ou à d'autres caractéristiques des produits considérés.

272. La requête en déclaration de protection d'une appellation d'origine peut être déposée par les personnes physiques ou morales qui se consacrent directement à l'extraction, à la production ou à l'élaboration du ou des produits qu'il est question de protéger au moyen de l'appellation d'origine.  Cependant, dans la mesure où il s'agit d'un droit collectif, le titulaire est l'État colombien représenté par la SIC.  La SIC peut néanmoins déléguer la gestion de l'appellation d'origine à des entités publiques ou privées représentant les personnes qui se consacrent à l'extraction, à la production ou à l'élaboration des produits désignés par l'appellation d'origine.

273. La déclaration de protection d'une appellation d'origine demeure en vigueur aussi longtemps que subsistent les conditions qui confèrent au produit les qualités reconnues.  Toutefois, la SIC peut déclarer l'annulation de la protection si les conditions qui ont motivé la déclaration de protection ne sont pas conservées, notamment la qualité, la renommée et les facteurs naturels et humains découlant du milieu géographique d'où provient le produit.  La protection d'une appellation d'origine est limitée au pays dans lequel cette appellation a été accordée.  De ce fait, les appellations d'origine étrangères ne sont pas réputées protégées sur le territoire colombien, et, inversement, les appellations colombiennes ne sont pas réputées protégées à l'étranger.

f) Dessins ou modèles industriels

274. Les dessins ou modèles industriels sont protégés en Colombie par la Décision n° 486 de la CAN et le Décret n° 2 591 de 2000.  On entend par dessin ou modèle industriel toute nouvelle apparence particulière d'un produit résultant de toute combinaison de lignes, toute combinaison de couleurs ou toute forme extérieure bidimensionnelle ou tridimensionnelle, tout contour, toute configuration, toute texture ou tout matériel, sans changer la destination ou la finalité du produit.

275. La procédure de demande de protection d'un dessin ou modèle industriel est très similaire à celle de l'obtention d'un brevet et comprend les étapes suivantes:  i) remise de documents à la SIC;  ii) au cours des 15 premiers jours, examen de forme des documents et des dessins présentés;  iii) publication de la demande dans la Gazette de la propriété industrielle (Gaceta de Propiedad Industrial) pendant 30 jours ouvrés pour que les tiers intéressés puissent s'opposer à l'enregistrement du dessin ou modèle;  et iv) examen de fond à la suite duquel la SIC décide de délivrer ou de refuser l'enregistrement du dessin ou modèle faisant l'objet de la demande.  Si la demande est approuvée, la durée de la protection est de dix ans (non reconductibles) à compter de la date de présentation.  Si elle est refusée, le requérant est en droit d'interjeter un recours gracieux ou un recours en appel.

276. Il n'est pas possible de demander l'enregistrement de dessins ou modèles industriels dont l'exploitation commerciale doit être interdite pour que la morale ou l'ordre public soient protégés, dont l'apparence est exclusivement imposée par des considérations d'ordre technique ou qui consistent uniquement en une forme nécessaire pour que le produit dans lequel est incorporé le dessin ou modèle puisse être monté mécaniquement ou raccordé à un autre produit dont il fait partie.

g) Protection des variétés végétales

277. Le régime commun de protection des droits des obtenteurs de variétés végétales est régi par la Décision n° 345 de 1993, réglementée par le Décret n° 533 de 1994 modifié par le Décret n° 2 468 de 1994 et le Décret n° 2 687 de 2002.  Ces normes visent à protéger toutes les variétés cultivées des genres et espèces botaniques dont la culture, la possession ou l'utilisation ne sont pas interdites pour des raisons touchant à la santé des êtres humains, des animaux ou des végétaux et qui sont nouvelles, homogènes, distinctes et stables et ont reçu une dénomination destinée à être leur désignation générique.

278. La durée de validité du certificat d'obtenteur (protection variétale) est de 25 ans pour les vignes, les arbres forestiers et les arbres fruitiers y compris leurs porte‑greffes, et de 20 ans pour les autres espèces, à compter de la date de délivrance du certificat.  La protection est territoriale;  de ce fait, l'intéressé doit demander la protection de la variété en Colombie, même si elle est protégée dans un ou plusieurs autres pays.
  Les variétés végétales ne sont pas protégées lorsqu'elles sont obtenues dans un cadre privé à des fins non commerciales;  à titre expérimental;  et aux fins de l'obtention et de l'exploitation d'une nouvelle variété, sauf s'il s'agit d'une variété essentiellement dérivée d'une variété protégée.
h) Protection des données résultant d'essais avec exclusivité

279. La protection des données résultant d'essais avec exclusivité est régie par le Décret n° 2 085 de 2002 dans le domaine des produits pharmaceutiques et par le Décret n° 502 de 2003 dans le domaine des pesticides chimiques à usage agricole.  Ces textes protègent les renseignements non divulgués figurant dans les protocoles d'essais des nouvelles entités chimiques, lorsque les autorités exigent la présentation de ces données pour approuver la commercialisation d'un produit particulier, à condition que l'établissement de ces données ait demandé un effort considérable.  La Colombie protège les données résultant d'essais pendant une période de cinq ans à compter de l'approbation de la commercialisation (tableau III.34).

Tableau III.34
Panorama général des droits de propriété intellectuelle, 2011
	
	Domaine
	Étendue de la protection
	Dérogation 

	Droit d'auteur et droits voisins

	
	Œuvres littéraires et artistiques
	80 ans (personne physique)
50 ans (personne morale)
	Dispositions légales, décisions de justice, accords et autres règlements;  droit de citation et de reproduction à des fins pédagogiques

	
	Interprétations artistiques, phonogrammes et émissions de radiodiffusion 
	80 ans (personne physique)
50 ans (personne morale)
	Usage privé, événements d'actualité, utilisation à des fins pédagogiques, droit de citation et enregistrements éphémères

	Brevets

	
	Toute invention, de produit ou de procédé, dans tous les domaines technologiques, à condition qu'elle soit nouvelle, qu'elle implique une activité inventive et qu'elle soit susceptible d'application industrielle
	20 ans à compter de la date de présentation de la demande
	Découvertes;  êtres vivants, procédés biologiques ou matière biologique existant dans la nature;  œuvres littéraires et artistiques;  plans, règles et méthodes;  jeux;  programmes d'ordinateur;  formes de présentation d'informations;  inventions dont l'exploitation commerciale doit être interdite pour que l'ordre public ou la morale soient protégés, que la santé ou la vie des personnes ou des animaux soient protégées ou que les végétaux ou l'environnement soient préservés;  plantes, animaux;  méthodes de traitement thérapeutique ou chirurgical

	Marques

	
	Une marque s'entend de tout signe permettant de distinguer des produits ou des services sur le marché.  Peuvent être enregistrés comme marques les signes susceptibles de représentation graphique.
	10 ans à compter de la date à laquelle l'enregistrement a été accordé, reconductibles par périodes de 10 ans
	Noms génériques ou techniques de produits ou de services qui sont de nature à tromper les milieux commerciaux ou le public, sur la nature, la provenance, le mode de fabrication ou les caractéristiques des produits visés;  qui consistent en la dénomination d'une variété végétale protégée;  qui sont contraires à la morale ou à l'ordre public;  ou qui portent atteinte aux droits d'un tiers

	Appellation d'origine

	
	Dénomination d'un pays, d'une région ou d'un lieu déterminé, ou dénomination qui renvoie à une zone géographique déterminée, servant à désigner un produit qui en est originaire et dont la qualité, la renommée ou d'autres caractéristiques sont dues exclusivement ou essentiellement au milieu géographique, comprenant les facteurs naturels et les facteurs humains
	Déterminée par le maintien des conditions qui ont motivé la protection
	Appellations non conformes à la définition;  qui sont des dénominations communes ou génériques;  qui sont contraires aux bonnes mœurs ou à l'ordre public;  ou qui peuvent induire le public en erreur quant à la provenance géographique, à la nature, au mode de fabrication, à la qualité, à la renommée ou à d'autres caractéristiques des produits considérés

	Dessin ou modèle

	
	Toute nouvelle apparence particulière d'un produit résultant de toute combinaison de lignes, toute combinaison de couleurs ou toute forme extérieure bidimensionnelle ou tridimensionnelle, tout contour, toute configuration, toute texture ou tout matériel, sans changer la destination ou la finalité du produit
	10 ans à compter de la date de présentation de la demande, non reconductibles
	Dessins ou modèles industriels dont l'exploitation commerciale doit être interdite pour que la morale ou l'ordre public soient protégés, dont l'apparence est exclusivement imposée par des considérations d'ordre technique ou qui consistent uniquement en une forme nécessaire pour que le produit dans lequel est incorporé le dessin ou modèle puisse être monté mécaniquement ou raccordé à un autre produit dont il fait partie

	Variétés végétales 

	
	Toutes les variétés cultivées des genres et espèces botaniques dont la culture, la possession ou l'utilisation ne sont pas interdites pour des raisons touchant à la santé des êtres humains, des animaux ou des végétaux et qui sont nouvelles, homogènes, distinctes et stables et ont reçu une dénomination destinée à être leur désignation générique
	25 ans pour les vignes, les arbres forestiers et les arbres fruitiers, 20 ans pour les autres espèces, à compter de la date de l'octroi du droit d'obtenteur
	Dans un cadre privé à des fins non commerciales;  à titre expérimental;  et aux fins de l'obtention et de l'exploitation d'une nouvelle variété, sauf s'il s'agit d'une variété essentiellement dérivée d'une variété protégée.  Quiconque réserve et sème pour son propre usage ou qui vend comme matière première ou comme aliment le produit obtenu de la culture de la variété protégée

	Protection des données résultant d'essais avec exclusivité 

	
	Produits pharmaceutiques:  renseignements non divulgués relatifs à la sécurité et à l'efficacité d'un principe actif qui ne figure pas dans les normes pharmacologiques en Colombie et dont l'établissement a représenté un effort considérable
	5 ans à compter de l'autorisation de commercialisation
	Lorsque:  le titulaire a autorisé l'utilisation des renseignements;  les renseignements sont similaires à d'autres qui ont été autorisés en Colombie et dont la période de protection est arrivée à échéance;  cela est nécessaire pour protéger l'intérêt public;  la nouvelle entité chimique n'a pas été commercialisée dans le pays un an après la délivrance du permis de commercialisation

	
	Produits chimiques pour l'agriculture:  renseignements non divulgués figurant dans les protocoles d'essai d'une nouvelle entité chimique et dont l'établissement a demandé un effort considérable
	5 ans à compter de l'autorisation de commercialisation
	Lorsque:  le titulaire a autorisé l'utilisation des renseignements;  cela est nécessaire pour protéger l'intérêt public;  la nouvelle entité chimique faisant l'objet de l'enregistrement n'a pas été commercialisée dans le pays un an après la délivrance du permis de commercialisation


Source:
Renseignements communiqués par les autorités colombiennes.

280. S'agissant du cadre institutionnel, la Commission intersectorielle de la propriété intellectuelle (CIPI), créée par le Décret n° 1 162 de 2010, est chargée de la coordination et de l'orientation du Système administratif national de propriété intellectuelle, qui englobe l'ensemble des politiques, orientations, normes, activités, ressources, programmes et organismes publics et privés liés à la propriété intellectuelle.
  Elle coordonne en outre les différentes prises de position du gouvernement sur les sujets de propriété intellectuelle et évalue l'incidence des politiques de propriété intellectuelle sur la compétitivité et la productivité du pays.

i) Moyens de faire respecter les droits

281. La création de la CIPI, en 2009, a représenté un effort notable de la Colombie pour améliorer la coordination entre les organismes responsables de faire respecter les droits de propriété intellectuelle.
  Toutefois, le pays présente encore des carences en ce qui a trait à la protection, à cause du manque de ressources des organismes chargés de gérer les droits de propriété intellectuelle et de l'insuffisance de la formation du personnel de ces entités.
  En conséquence, il est nécessaire de renforcer les capacités des autorités compétentes.

282. Ainsi, en matière de ressources génétiques, l'OMPI a relevé des faiblesses dans les domaines suivants:  manque de personnel spécialisé dans les questions légales, scientifiques et économiques;  manque de disponibilité de services et de renseignements pour l'évaluation;  et capacité insuffisante de promouvoir des projets et des propositions d'amélioration de l'aptitude à mettre en valeur les ressources génétiques.
  Par ailleurs, selon une étude du CONPES, le Ministère public ne dispose pas des éléments nécessaires pour effectuer les enquêtes dans le domaine pénal.
  Concernant les normes de protection pénale, la même étude souligne qu'une plus grande spécificité est nécessaire dans le traitement des évidences matérielles afin de simplifier les procédures d'obtention des preuves qui seront présentées au tribunal.  L'étude prend pour exemple le nombre ou le pourcentage d'échantillons qui doivent être analysés et préservés pour établir le caractère illégal de certaines marchandises.

283. Le CONPES indique d'autre part, en ce qui concerne la protection des signes distinctifs, qu'il existe en Colombie des entreprises nationales dont l'activité principale est la contrefaçon de marques, et également que de nombreux produits importés sont des marchandises de contrefaçon.  Les principaux secteurs touchés par l'usurpation de marques sont ceux de la chaussure, de l'habillement, des appareils électroménagers, des pièces détachées et du tabac.  L'étude signale enfin qu'en matière de démarches administratives et malgré les efforts déployés par la SIC, des difficultés subsistent, notamment en ce qui a trait à l'enregistrement et tout particulièrement au traitement rapide des demandes relatives aux signes distinctifs et aux nouvelles créations.

� Modifié par le Décret nº 2 101 du 13 juin 2008 et le Décret n° 1 039 du 1er mai 2009.


� Décret n° 1 071 de 1999.


� Titre II, chapitre I, article 10 du Décret n° 2 685 du 26 décembre 1999 (et ses modifications).


� Titre II, chapitre II, article 29 du Décret n° 2 685 du 26 décembre 1999 (et ses modifications).


� La marchandise peut rester dans un entrepôt pour une durée d'un mois, renouvelable une fois (article 115 du Décret n° 2 685 du 26 décembre 1999 (et ses modifications).


� Il peut s'agir du connaissement maritime (transport maritime), de la lettre de transport aérien (transport aérien) ou du bordereau d'expédition (transport terrestre).


� En vertu du Décret n° 1 299 de 2006, les personnes physiques ou morales qui envisagent d'importer des textiles, vêtements, chaussures et parties de chaussures (chapitres 50 à 64 du tarif douanier) ainsi que des boissons alcooliques (position 2208 du SH, sauf la sous-position 2208.90.10.00) doivent auparavant en demander l'autorisation à la DIAN.  Ce permis est valable deux ans à condition que les prescriptions exigées en matière de comptabilité et de fonds propres soient remplies.  L'autorisation doit être demandée auprès de la Sous-Direction de la gestion du registre douanier de la Direction de la gestion des douanes et s'obtient dans un délai de 15 jours à partir du jour suivant la date de réception de la demande.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "Guichet unique du commerce extérieur".  Adresse consultée:  http://www.vuce.gov.co/.


� Renseignements fournis par les autorités.


� Décision nº 2118 de 1999.


� Par exemple, les armes et les explosifs, les produits entrant dans la composition de stupéfiants, de drogues ou de stupéfiants non autorisés par le Ministère de la santé, les déchets nucléaires et les déchets toxiques.


� Articles 247 et 248 du Décret n° 2 685 de 1999 et article 192 de la Résolution n° 4 240 de 2000.


� Décision nº 571 de la CAN.


� Document de l'OMC G/VAL/N/4/COL/4 du 21 mai 2003.


� Résolution n° 846 de la CAN, Règlement communautaire de la Décision n° 571 – Valeur en douane des marchandises importées.  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/normativa/res/R846sg.pdf.


� Décrets n° 1 161 de 2002 et n° 4 431 (article 2) du 30 décembre 2004, par lesquels le paragraphe 5 de l'article 128 du Décret n° 2 685 de 1999 est modifié.


� Décret n° 111 de 2010.


� Le prix de référence est défini à l'article 237 du Décret n°  2 685 de 1999 comme étant le prix fixé par la DIAN à titre indicatif pour contrôler la valeur déclarée de marchandises identiques ou similaires pendant l'inspection.


� La différence entre le prix estimatif et le prix indicatif est que le premier représente une fourchette de prix et s'appliquerait quelle que soit l'origine ou la provenance de la marchandise, alors que le prix indicatif est un seul prix qui s'appliquerait aux marchandises d'une origine donnée.


� La méthodologie appliquée pour fixer les prix de référence est expliquée en détail aux sections 2.1, 2.2, 2.3 et 3.1 de l'article 237 du Décret n° 2 685 de 1999.


� Article 115 du Décret n° 2 685 de 1999.


� Article 128 du Décret n° 2 685 de 1999.


� Article 172 de la Résolution n° 4 240 de 2000.


� Résolutions nº 05796 du 7 juillet 2005, n° 12465 du 21 décembre 2005 et n° 06691 du 22 juin 2006.


� Documents de l'OMC WT/DS366/1 du 17 juillet 2007, WT/DS366/R du 27 avril 2009, WT/DS366/R/Corr.1 du 6 mai 2009 et WT/DS366/13 du 2 octobre 2009.


� "Protocole de la procédure de coopération et d'échange d'informations douanières entre les autorités douanières de la République du Panama et de la République de la Colombie" ("Protocole de coopération douanière"). 


� Résolution n° 13 518 du 11 décembre 2009 de la DIAN (document de l'OMC WT/DSB/M/279 du 31 mars 2010).


� Décret nº 111 du 21 janvier 2010 du Journal officiel n° 47 599 du 21 janvier 2010, Ministère des finances et du crédit public (document de l'OMC WT/DSB/M/279 du 31 mars 2010).


� Les règles d'origine non préférentielles contenues dans le Décret n° 2 666 de 1984 du Ministère des finances et du crédit public (articles 282 à 285) et notifiées à l'OMC en 1995 (documents de l'OMC G/RO/N/1 du 9 mai 1995 et G/RO/N/1/Add.1 du 22 juin 1995) ne sont pas en vigueur car le Décret n° 2 666 de 1984 a été modifié par le Décret n° 2 685 de 1999.


� Documents de l'OMC G/RO/N/1 du 9 mai 1995 et G/RO/N/1/Add.1 du 22 juin 1995 (CAN), et G/RO/N/12 du 1er octobre 1996 (ALADI).


� Pour de plus amples renseignements, voir la Décision n° 417 de 1997 de la CAN.


� ALADI, Résolution nº 252 de 1999.


� Pour de plus amples renseignements, voir l'Accord de complémentarité économique n° 59 CAN�MERCOSUR, annexe IV.


� Pour de plus amples renseignements sur les règles spécifiques, voir les informations en ligne publiées par la Communauté andine, "Règles d'origine:  prescriptions spécifiques en matière d'origine en vigueur dans la Communauté andine".  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/origen.htm;  et ALADI, Résolution n° 252 de 1999.


� Pour de plus amples renseignements sur ces produits, voir la Résolution n° 252 de 1999, annexe 2, de l'ALADI.


� Renseignements en ligne de l'ALADI, "Intégration et commerce – Accords:  Dispositions en matière d'internalisation, résumés et textes:  Accords actuels:  Colombie".  Adresse consultée:  http://www.aladi.org/�nsfaladi/textacdos.nsf/vpaises/colombia.


� Documents de l'OMC G/AG/N/COL/37 du 9 octobre 2009, G/AG/N/COL/41 du 13 janvier 2011 et G/AG/N/COL/47 du 25 novembre 2011.


� Décret nº 430 de 2004.


� Renseignements fournis par les autorités.


� CAN, communiqué de presse, "le Pérou a achevé son processus d'accession à la zone de libre�échange andine", 10 janvier 2006.  Adresse consultée:  


http://www.comunidadandina.org/prensa/notas/np10-1-06.htm.


� Décision nº 746 de la CAN du 27 avril 2011.


� Décrets nº 4 743 de 2005 du 30 décembre 2005 (adresse consultée:  http://www.presidencia.gov.co/�prensa_new/decretoslinea/2005/diciembre/30/dec4743301205.pdf) et nº 260 de 2005 (exemption de droits pour les activités des entreprises minières et pétrolières).


� Décrets nº 562 du 2 mars 2011 et nº 1 570 du 13 mai 2011.


� Résolution nº 969 de la CAN (autorisant le gouvernement de Colombie à accorder des exemptions de droits au secteur des hydrocarbures).  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/�normativa/res/r969sg.htm.


� Accord de complémentarité relatif au secteur automobile.  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/normativa/tratprot/conv_automotor.htm.


� Renseignements fournis par les autorités.


� DIAN (2009).


� Code fiscal, article 459.


� Code fiscal, article 459.


� Code fiscal, article 475, et Loi n° 223 de 1995, article 189.


� Code fiscal, article 468.


� Pour obtenir plus de renseignements sur les taux en vigueur en 2006, voir OMC (2006).


� Code fiscal, article 475.


� Code fiscal, article 468�2 et Loi n° 1 111 de 2006, article 78.


� Code fiscal, articles 468�1, 471, 473 et 475, et OMC (2006).


� Code fiscal, articles 468�1, 471, 473 et 475.


� Code fiscal, article 482�1.


� Code fiscal, articles 428 et 482�1.


� Code fiscal, article 428.


� Code fiscal, article 475.  Les marchandises exclues ne sont pas assujetties à la TVA alors que les marchandises exonérées sont assujetties à un taux de 0% (DIAN, 2009).


� Loi n° 488 de 1998, article 112 et DIAN (2009).


� Loi n° 223 de 1995, chapitres VII, VIII et IX.


� Loi n° 223 de 1995, articles 185, 202 et 207 et Institut de sciences politiques (2009).


� Loi n° 223 de 1995, articles 189 et 205 et Loi n° 1 111 de 2006, article 76.


� Loi n° 223 de 1995, articles 189 et 205 et Loi n° 1 111 de 2006, article 76.


� Loi n° 223 de 1995, articles 189 et 205.


� Loi n° 223 de 1995, article 205 et Loi n° 1 111 de 2006, article 76.


� Pour plus de renseignements sur la formule, voir le Décret n° 4 676 de 2006, article premier.  Voir également les renseignements en ligne du DANE "Informations DANE:  Économie:  Prix:  Cigarillos et tabac".  Adresse consultée:  http://www.dane.gov.co/index.php?option=com_content&view=article&id=347&Itemid=76.


� Loi n° 1 393 de 2010, article 6.


� Loi n° 1 393 de 2010, article 7.


� Loi n° 223 de 1995, article 58.


� Loi n° 681 de 2001, article 6.


� Renseignements en ligne du Secrétariat aux finances du district de Bogota, "Surtaxe pour le carburant".  Adresse consultée:  http://www.bogota.gov.co/portel/libreria/php/frame_detalle_scv.php?h_id=23651.


� Article 81 de la Constitution politique.


� Lois n° 18 de 1990 et n° 42 de 1985.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/3/COL/9 du 10 octobre 2011, G/LIC/N/2/COL/1 du 6 octobre 2011, G/LIC/N/3/COL/8 du 19 avril 2010, G/LIC/N/3/COL/7 du 17 mars 2009 et G/LIC/N/1/COL/2 du 8 octobre 2007.


� Décret n° 3 990 du 27 octobre 2010.


� Renseignements fournis par les autorités.


� Une licence automatique (registro de importación) est nécessaire pour l'importation de produits assujettis à un contingentement relatif à des mesures quantitatives de sauvegarde, de ressources halieutiques, de matériel de surveillance et de sécurité privée, d'isotopes radioactifs et de matières radioactives, de vêtements réservés à la force publique, d'hydrocarbures et d'essence ainsi que de produits assujettis à un contrôle sanitaire visant à protéger la santé des personnes et des animaux et à préserver les végétaux, au respect d'un règlement technique, à une certification d'émissions par essai dynamique, à une homologation de véhicule ou à un contrôle visant à garantir la protection de l'environnement en vertu de traités, conventions ou protocoles internationaux (Décrets n° 4 406 de 2004 et n° 1 846 de 2005). 


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/COL/8 du 19 avril 2010.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/COL/6 du 27 octobre 2008.


� L'article 7 du Décret n° 444 de 1967 dispose que par le biais de la prescription de licence préalable, le gouvernement réglemente les importations dans la mesure qu'il juge nécessaire pour atteindre les objectifs suivants:  adapter la demande de change extérieure, limiter la consommation superflue et coordonner la politique d'importation avec les plans de développement économique.  Les autorités ont indiqué que même si cette loi est encore en vigueur, ces critères sont devenus caducs étant donné que les conditions économiques et commerciales ont changé (Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, 2008a).


� Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (2008a).


� Uniquement dans les cas énoncés à l'article 15 du Décret n° 3 803 de 2006.


� Décret�loi n° 444 de 1967 et Résolution n° 0612 de 2005.


� Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (2008a).


� Voir les renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "Comercio exterior".  Adresse consultée:  http://www.mincomercio.gov.co/.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/144/Add.1/Rev.1 du 1er mai 2007, G/SCM/N/153/Add.1 du 18 avril 2007, G/SCM/N/162/Add.1/Rev.1 du 15 novembre 2007, G/SCM/N/170/Add.1/Rev.1 du 21 octobre 2008, G/SCM/N/178/Add.1/Rev.1 du 28 avril 2009, G/SCM/N/185/Add.1 du 27 avril 2009, G/SCM/N/195/Add.1 du 14 octobre 2009, G/SCM/N/203/Add.1/Rev.1 du 20 octobre 2010, G/SCM/N/212/Add.1 du 20 octobre 2010 et G/SCM/N/219/Add.1 du 26 avril 2011.


� Documents de l'OMC G/AG/N/COL/27 du 4 mai 2005, G/AG/N/COL/25 du 28 mai 2001, G/AG/N/COL/22 du 21 août 2000, G/AG/N/COL/17 du 30 avril 1999, G/AG/N/COL/9 du 7 juillet 1998 et G/AG/N/COL/5 du 30 juin 1997.


� Liste LXXVI – Colombie, Partie I – Taux de la nation la plus favorisée, Section I – Produits agricoles, Section I-A Droits de douane.


� Aux termes du Décret n° 2 269 de 1993, la norme technique colombienne s'entend du "document, établi par consensus et approuvé par un organisme reconnu, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des règles, des lignes directrices et des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, de façon à garantir un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné".  Les normes devraient se fonder sur les acquis conjugués de la science, de la technique et de l'expérience et viser à l'avantage optimal de la communauté.


� Aux termes du Décret n° 2 269 de 1993, le règlement technique s'entend d'un "règlement d'application obligatoire promulgué par une autorité compétente et doté d'un fondement législatif, qui énonce des prescriptions techniques soit directement, soit par renvoi ou encore par incorporation du contenu d'une norme nationale, régionale ou internationale, d'une spécification technique ou d'un code de bonne pratique".


� Renseignements en ligne de l'ICONTEC, "Quienes somos".  Adresse consultée:  http://www.icontec.org.co/index.php?section=18.


� La liste intégrale de ces comités est disponible dans les renseignements proposés en ligne par l'INCONTEC.  Adresse consultée:  http://www.icontec.org.co/.


� Consejo Colombiano de Seguridad (médecine du travail, hygiène industrielle, sécurité industrielle, protection incendie et ergonomie);  GS1 COLOMBIA (codes�barres, échange électronique de renseignements);  Asociación Hotelera de Colombia (compétences professionnelles, qualité de fonctionnement et des services et niveau d'engagement en faveur de l'environnement, classement par étoiles, qualité);  MCIT (capacités du personnel, qualité de fonctionnement de l'agence et des services et politiques de développement social);  MCIT (qualité de la prestation de service, compétences des guides touristiques);  Asociación Colombia de la Industria Gastronómica (compétences et capacités du personnel, qualité de fonctionnement d'établissements gastronomiques et qualité du service);  Centro de Desarrollo Productivo de Joyería (qualité des métaux précieux, gemmes et processus liés à la bijouterie et la joaillerie);  Universidad Externado de Colombia (viabilité des services touristiques fournis par les établissements d'hébergement, les agences de voyage, les restaurants et les guides touristiques);  Ministère de la protection sociale (normes pour l'assurance de la qualité des soins);  Registro Nacional de Avaluadores (réalisation d'expertises, prestation de services d'expertises, réexamen d'expertises, audit et contrôle d'expertises);  Ministère de l'éducation nationale (qualité de la formation au travail);  Federación Colombiana de la Industria del Software (conception, développement, commercialisation, installation et mise en œuvre de produits et de technologies informatiques);  Asociación Colombiana de Tiempo Compartido (qualité de service et compétences et capacités du personnel);  et Fedelonjas (fourniture de services de courtage immobilier, d'immobilier de location, de promotion�commercialisation de projets immobiliers sur plan et de gestion de copropriétés) (renseignements en ligne de l'ICONTEC, "Unidades Sectoriales de Normalización".  Adresse consultée:  http://www.icontec.org.co/index.php?section=47).


� Cette procédure a été introduite en vertu de la Résolution n° 1715 de 2005.  En 2009, elle a été mise à jour au niveau interne, dans la cadre du Système intégré de gestion du MCIT.  Bien que le caractère obligatoire de son application par d'autres organes de réglementation ne soit établi par aucune norme générale, ce mécanisme est mis en œuvre de manière volontaire au travers des recommandations émises par la Commission intersectorielle de la qualité.


� Document de l'OMC G/TBT/18 du 17 février 2006.


� Décision n° 615 (adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.comunidadandina.org/normativa/dec/D615.htm"��http://www.comunidadandina.org/normativa/dec/D615.htm�) et renseignements en ligne de la CAN, "Sistema Alerta Exportador Andino" (adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/reglamentos/sirt.htm).


� Renseignements en ligne de la CAN, "Sistema Alerta Exportador Andino".  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/reglamentos/sirt.htm.


� Par exemple, pour des produits présentant un risque faible, tels que les textiles et les chaussures, seul un marquage ou un étiquetage est exigé;  en revanche, pour des produits présentant un risque plus important, tels que des pièces d'automobiles comme des freins ou des ceintures de sécurité, des certificats d'inspection ou d'essai sont requis.


� Renseignements en ligne de l'Organisme national d'accréditation, "Listado de Organismos de Certificación de Producto Acreditados".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.onac.org.co/modulos/contenido/default" �http://www.onac.org.co/modulos/contenido/default��.asp?idmodulo=172&pagina=2.


� Renseignements en ligne de l'Organisme national d'accrédiation, "Listado de Organismos de Certificación de Producto Acreditados".  Adresse consultée:  http://www.onac.org.co/modulos/contenido/�default.asp?idmodulo=172&pagina=2.


� Renseignements en ligne de l'INVIMA, "Funciones Generales".  Adresse consultée:  http://web.invima.gov.co/portal/faces/index.jsp?id=54194.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/804/Rev.4 du 13 octobre 2011.


� Les animaux et produits d'origine animale suivants n'ont pas besoin d'être accompagnés d'un document zoosanitaire d'importation lors de leur entrée sur le territoire colombien:  huiles et graisses, ainsi que bouillons, boîtes et autres conserves, extrait et jus de poisson, de mammifères marins, de crustacés et de mollusques;  ailerons, cartilage et viande de requin;  ambre;  antisérums;  peignés de laine;  caséines et leurs dérivés;  caviar;  colle animale;  carapaces de tortues;  corail;  cuirs complètement tannés;  présure microbienne;  cultures de micro�organismes à usage non vétérinaire;  blanc de baleine ou d'autres cétacés;  éponges naturelles d'origine animale;  filets de poisson et chair de poisson sans arrêtes;  glandes et autres organes et leurs extraits à usage opothérapique chez l'homme;  farine, poudre ou granulés de poisson et de mollusques propres à l'alimentation humaine;  cochenilles à carmin et leurs produits;  vers à soie et leurs produits;  lactose;  ivoire et fanons de mammifères marins;  supports de culture stériles pour la culture de micro�organismes à usage autre que vétérinaire;  œufs de poisson et laitance destinés à la consommation humaine;  peptone de poisson et de fruits de mer propres à la consommation humaine;  préparations pour sauces, sauces et condiments en poudre d'origine animale autre que bovine, ovine ou caprine;  réactifs pour diagnostic à usage autre que vétérinaire et réactifs pour diagnostic humain pour utilisation in vitro;  sérums de fœtus d'animaux pour diagnostic humain pour utilisation in vitro;  vaccins à usage humain;  carapaces, etc. de crustacés, de mollusques, d'échinodermes et de seiches, cuites (ICA, 2005).


� La Résolution CMC n° 1153 de 2008 de la Communauté andine a défini les catégories de risque en matière d'élevage, qui vont de 1 (risque faible) à 5 (risque élevé).  La Colombie exige un document zoosanitaire d'importation pour les produits relevant des catégories 3, 4 et 5.


� La Résolution CMC n° 1008 de 2006 de la Communauté andine a défini les catégories de risque phytosanitaire, qui vont de zéro (sans risque) à 5 (risque élevé).  La Colombie exige un document de prescriptions phytosanitaires pour l'importation des produits relevant des catégories 2, 3, 4 et 5.


� Renseignements en ligne de l'ICA, "Evaluación del Riesgo".  Adresse consultée:  http://www.ica.gov.co/getdoc/fb18dace�21dc�41d1�9733�80057e0f95e6/Evaluacion�del�Riesgo.aspx.


� Résolutions MINCOMEX n° 0355 et 0518 de 2002 et Circulaire externe n° 32 de 2002.


� Les obligations établies par le Comité national des producteurs de café et que les exportateurs doivent respecter pour pouvoir être inscrits au Registre sont énoncées dans la Résolution n° 1 de juillet 2009.


� Manuel des normes du commerce extérieur, Décret n° 2 477 de 1984.


� Manuel des normes du commerce extérieur, Loi n° 40 de 1990.


� Manuel des normes du commerce extérieur, Loi n° 13 de 1990.


� Manuel des normes du commerce extérieur, Décret n° 2 811 de 1974.


� Renseignements en ligne de l'ICA, "Normas del ICA".  Adresse consultée:  http://www.ica.gov.co/Normatividad/Normas�Ica.aspx?page=1.


� Manuel des normes du commerce extérieur, Décret n° 3 075 de 1997.


� Manuel des normes du commerce extérieur, Décret n° 2 656 de 1988 et n° 1 999 de 1991.


� Décrets n° 2 407 de 2000 et n° 2 656 de 1988 et article 63 de la Loi n° 788 de 2002.


� Décret n° 2 407 de 2000.


� Décret n° 3 263 de 2002.


� Articles premier et 4 du Décret n° 2 407 de 2000.


� Manuel des normes du commerce extérieur, Décret n° 2 656 de 1988.


� Décret n° 2 553 de 1999.  Conformément au Décret�loi n° 444 de 1967, l'État est habilité à réglementer les exportations aux fins suivantes:  pour confier l'exportation de certains produits à des organismes spécialisés afin de les défendre sur les marchés extérieurs en en garantissant la qualité et en les livrant dans les délais et d'harmoniser le volume des exportations avec la capacité de production nationale;  pour établir des normes concernant, entre autres, la qualité, le conditionnement et les marques afin que les produits nationaux puissent être commercialisés dans les meilleures conditions sur les marchés extérieurs;  pour indiquer le degré d'élaboration ou de transformation que doivent présenter certains produits pour pouvoir être exportés;  pour limiter temporairement l'exportation d'articles de première nécessité dont la production a été affectée par des mauvaises récoltes ou par des phénomènes analogues, et qui ne pourraient pas être remplacés de façon économique par d'autres produits nationaux ou étrangers;  pour limiter ou interdire l'exportation d'articles nécessaires à l'approvisionnement national en cas de pénurie de ces produits sur le marché mondial et ce, tant que subsistent les causes de cette pénurie;  et pour protéger la flore, la faune et les ressources naturelles non renouvelables.


� Manuel des normes du commerce extérieur, Décret n° 2 256 de 1991.


� Loi n° 7 de 1991.


� Décrets n° 2 000, 3 046 et 4 025 de 2011.


� Décret�loi n° 444 de 1967 et Décret n° 2 685 de 1999.


� Manuel des normes du commerce extérieur, Décret n° 2 811 de 1974.


� La Colombie est signataire de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, et du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/186/COL�G/SCM/N/220/COL du 30 mai 2011 et G/SCM/N/160/COL du 31 mai 2011.


� Documents de l'OMC G/AG/N/COL/39 du 11 février 2010, G/AG/N/COL/39/Corr.1 du 9 mars 2010, G/AG/N/COL/44 du 13 janvier 2011 et G/AG/N/COL/45 du 25 novembre 2011.


� Document de l'OMC G/SCM/N/186/COL et G/SCM/N/220/COL du 30 mai 2011.


� Document de l'OMC G/SCM/N/146/COL du 5 septembre 2006.


� Le Décret n° 383 de 2007 a modifié les dispositions relatives aux zones franches contenues dans le Décret n° 2 685 de 1999 sur la législation douanière (articles 392 à 429) et a à son tour été modifié par les Décrets n° 4 051 de 2007, n° 780 de 2008, n° 4 285, 4 085 et 4 584 de 2009, n° 1 769, 4 809 et 4 801 de 2010 et n° 711 de 2011.


� Décrets n° 1 197 de 2009, n° 1 142, 2 595 et 2 695 de 2010 et n° 2 129 de 2011.


� Article 4 de la Loi n° 1 004 de 2005.


� Logistique et transport, télécommunications, enquêtes, assistance médicale, tourisme, assistance technique et audit et conseil (article 393�20 du Décret n° 383 de 2007).


� Les utilisateurs commerciaux exercent des activités de commercialisation ou d'entreposage de marchandises (article 393�21 du Décret n° 383 de 2007).  Au total, ils ne sont pas autorisés à occuper plus de 5% de la superficie de la zone franche permanente (article 16 du Décret n° 4 051 de 2007).


� Article 2 du Décret n° 4 051 de 2007.


� Biocarburants, viandes et poissons, huiles et graisses (animales et végétales), produits laitiers, produits alimentaires non classés ailleurs (fruits et légumes, préparés ou en conserve, thé, soupes, bouillons, vinaigres, sauces et levures) et produits du café et du battage (article 2 du Décret n° 4 285 de 2009 et Mondragón, 2010).


� Articles 6 et 7 du Décret n° 4 051 de 2007.


� Articles 6 et 7 du Décret n° 4 051 de 2007 et renseignements communiqués par les autorités.


� La DIAN déclare l'existence d'une zone franche pour une durée maximale de 30 ans (prorogeable) (article 392�2 du Décret n° 383 de 2007).  Une ZFPE exploitée par une société portuaire existe jusqu'à ce que la concession du port arrive à expiration (article premier du Décret n° 4 584 de 2009).  La déclaration se fait sous condition d'approbation, par la Commission intersectorielle des zones franches, du Plan directeur de développement général en zone franche présenté par l'utilisateur exploitant (article 3 du Décret n° 4 051 de 2007).  La Commission se compose de sept membres, dont le Ministre du commerce, de l'industrie et du tourisme, le Ministre des finances et du crédit public, ainsi que le ministre en charge de l'activité qu'il est question de promouvoir (article premier du Décret n° 711 de 2011).


� Articles 5 et 6 du Décret n° 4 051 de 2007.  L'utilisateur exploitant d'une ZFP/ZFPE est agréé comme tel par la DIAN (article 393�14 du Décret n° 383 de 2007).


� Article 3 du Décret n° 4 051 de 2007.


� Article 393�14 du Décret n° 383 de 2007.


� Article 2 du Décret n° 4 051 de 2007.


� Article premier du Décret n° 2 595 de 2010.


� Article premier du Décret n° 2 695 de 2010.


� L'utilisateur exploitant d'une ZFP désigne les utilisateurs de biens et de services et les utilisateurs commerciaux qui opèrent dans la zone franche (article 393�14 du Décret n° 383 de 2007).  La DIAN désigne l'utilisateur industriel unique d'une ZFPE (article 9 du Décret n° 4 051 de 2007).


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Article 5 de la Loi n° 1 004 de 2005 et article 240�1 du Code fiscal.


� Proexport et al. (2010) et Contrôleur général de la République (2009).


� Le taux du CERT est calculé uniquement sur la base de la valeur ajoutée dans la zone franche, sans inclure la valeur des matières premières utilisées dans la production, la transformation ou l'ouvraison du produit et exportées depuis le territoire douanier national.  Ce taux est actuellement de 0% (renseignements communiqués par les autorités).


� Article 11 de la Loi n° 1 004 de 2005 et article 485�2 du Code fiscal.


� Article 68 de la Loi n° 863 de 2003.  Cet avantage a été accordé entre 2007 et 2010 sur 40% de la valeur de l'investissement (article 158�3 du Code fiscal) et sur 30% à partir de 2010 (article 10 de la Loi n° 1 370 de 2009 et article 158�3 du Code fiscal).


� Article 11 de la Loi n° 1 370 de 2009, article 240�1 du Code fiscal, article premier de la Loi n° 1 430 de 2010 et article 158�3 du Code fiscal.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Ramos y Rodríguez (2011).


� Ramos y Rodríguez (2011).


� Décret n° 383 de 2007.


� Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (2010).


� Pour plus de renseignements, voir OMC (2006).


� Décret n° 4 048 de 2008.


� Articles 2 et 4 de la Loi n° 48 de 1983 et article 7 de la Loi n° 7 de 1991.  La demande s'effectue en ligne par le biais du portail du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "Certificado de Reembolso Tributario".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/publicaciones.php?id=10115).


� Font également exception les chapitres 1 à 16:  animaux vivants et produits du règne animal et produits du règne végétal;  les chapitres 25, 26 et 27:  produits minéraux;  le chapitre 36:  poudres, explosifs et les autres positions de ce chapitre;  le chapitre 81:  autres métaux communs et ouvrages en ces matières, y compris les déchets et débris;  le chapitre 93:  armes, munitions et leurs parties et accessoires;  le chapitre 97:  objets d'art, de collection ou d'antiquité;  et le chapitre 98.


� Décrets n° 2 327 et 2 678 de 2007, n° 1 499, 1 514, 1 532, 2 882, 2 924 et 2 986 de 2008 et n° 3 045 et 3 180 de 2011.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Sont également considérées comme des exportateurs les sociétés de commerce international et les personnes qui leur vendent des produits à condition que ceux�ci soient exportés (Décret n° 636 de 1984).


� MCIT, Résolution n° 478 du 25 août 2011.


� MCIT, Résolution n° 478 du 25 août 2011 (article 3);  et Circulaire externe n° 028 de 2008.


� Décrets n° 2 327 et 2 678 de 2007, n° 1 499, 1 514, 1 532, 2 882, 2 924 et 2 986 de 2008 et n° 3 045 et 3 180 de 2011


� Article 3 de la Loi n° 48 de 1983 et article 7 de la Loi n° 7 de 1991.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Décrets n° 2 327 et 2 678 de 2007 et n° 1 499, 1 514, 1 532, 2 882, 2 924 et 2 986 de 2008.


� Décrets n° 2 045 et 3 180 de 2011.


� Renseignements en ligne de la Corporación Colombia Internacional, "Incentivos gubernamentales para la exportación".  Adresse consultée:


http://www.cci.org.co/cci/cci_x/Sim/Manuales/Logistica%20exportadora/incentivos_servicios/Nincentivos04a.htm.


� Article 23 du Décret n° 4 051 de 2007 et articles 481 et 850 du Code fiscal.


� Articles 481 et 850 du Code fiscal et Décret n° 1 805 de 2010.


� Article 530 du Code fiscal.


� OMC (2006) et Chambre de commerce de Bogotá (non daté).


� Proexport (2010a).


� Chambre de commerce de Bogotá (non daté).


� Proexport et al. (2010).


� Renseignements en ligne de Proexport, "Preguntas frecuentes:  Otras preguntas de interés (exportaciones):  artículos 172D y 173B del Plan Vallejo".  Adresse consultée:  http://www.proexport.com.co/servicios�al�ciudadano/preguntas�frecuentes.


� Proexport (2010a).


� Article 177 du Décret�loi n° 444 de 1967.


� Gómez et al. (2010).


� Décret n° 0380 du 16 février 2012.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Pour pouvoir bénéficier de cet avantage, l'ALTEX doit attester chaque année qu'il s'est conformé à l'obligation d'exporter au moins 30% de ses ventes.  Les machines ne peuvent pas être cédées à des tiers, sauf à une société de crédit�bail pour obtenir un financement.  En cas de non�respect de ladite obligation, l'ALTEX doit rembourser (avec des intérêts) la TVA non acquittée et payer une amende d'un montant équivalent à 5% de la valeur f.a.b. des machines (article 428 du Code fiscal).


� Chambre de commerce de Bogotá (non daté).


� Proexport et al. (2010).


� Résolution n° 32 de 2008.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Résolution n° 157 de 2010.


� Résolution n° 116 de 2008.


� Décret n° 2 505 de 1991.


� Le MCIT détient 91,9% du capital.  L'autre actionnaire principal est le Ministère des finances et du crédit public (7,9%) (renseignements en ligne de la Bancoldex, "Accionistas".  Adresse consultée:  http://www.bancoldex.com/contenido/contenido.aspx?catID=92&conID=509).


� Renseignements en ligne de la Bancoldex, "Banco de segundo piso".  Adresse consultée:  http://www.bancoldex.com/contenido/contenido.aspx?catID=92&conID=148.


� Dueñas (2008).


� OMC (2006).


� Renseignements en ligne d'ABC Economía.  Adresse consultée:  http://abc�economia.com/tema/atpdea/;  et renseignements en ligne de Proexport, "Congreso de Estados Unidos renovó el ATPDEA para empresarios colombianos hasta julio del 2013".  Adresse consultée:  http://www.proexport.com.co/noticias/congreso�de�estados�unidos�renov pour centC3 pour centB3�el�atpdea�para�empresarios�colombianos�hasta�julio�del�20.


� Bancoldex, Circulaire externe n° 004 de 2011.  Adresse consultée:  http://www.bancoldex.com/contenido/contenido.aspx?catID=339&conID=2749.


� Bancoldex, Circulaire externe n° 008 de 2011 et Lettre circulaire du 30 mars 2011.  Adresse consultée:  http://www.bancoldex.com/contenido/contenido.aspx?catID=339&conID=2905.


� Renseignements en ligne de Segurexpo, "La empresa".  Adresse consultée:  http://www.segurexpo.com/web/sp/Nuestra�Empresa/Quienes�Somos/index.aspx.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Elle s'emploie également à promouvoir le tourisme et l'investissement étranger (renseignements en ligne de Proexport, "Nuestra historia".  Adresse consultée:  http://www.proexport.com.co/conozca�proexport/nuestra�historia;  et "Red de oficinas".  Adresse consultée:  http://www.proexport.com.co/proexport/red�de�oficinas).


� Renseignements en ligne de Proexport, "Programa adecuación de ofertas empresariales".  Adresse consultée:  http://www.proexport.com.co/noticias/historial/programa�adecuacion�de�ofertas�empresariales.


� Renseignements en ligne de Proexport, "Presupuesto".  Adresse consultée:  http://www.proexport.com.co/proexport/transparencia/presupuestos.


� Décret n° 210 de 2003.


� Décret n° 4 886 de 2011.


� Lois n° 142 de 1994 et n° 182 de 1995, Décret n° 663 de 1993.


� Article 31 de la Loi n° 1 340 de 2009, Décret n° 2 478 de 1999 et Loi n° 101 de 1993 (Loi générale de développement de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche).


� Décret n° 663 de 1993.


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne de la SIC, "Définitions relatives à la concurrence" (Définiciones sobre competencia).  Adresse consultée:  http://www.sic.gov.co/es/web/guest/�libre�competencia.


� L'octroi de garanties permet de mettre fin de manière anticipée à une enquête concernant une atteinte aux normes relatives aux pratiques commerciales restrictives.  À cet effet, la partie soumise à l'enquête est tenue de présenter son offre avant l'échéance du terme accordé par la SIC pour demander ou fournir des éléments de preuve.  Si les garanties sont acceptées, la SIC doit indiquer, dans l'acte administratif par lequel elle ordonne la clôture de l'enquête, les conditions dans lesquelles elle contrôlera que les obligations acquises par les parties soumises à l'enquête sont durablement respectées.  Le non�respect des obligations découlant de l'acceptation des garanties est considéré comme une atteinte aux règles de protection de la concurrence et donne lieu aux sanctions prévues par la loi, qui sont alors appliquées après que les explications exigées par la SIC ont été demandées.


� Les tiers peuvent intervenir dans les 15 jours ouvrés suivant la publication de l'ouverture de l'enquête, en apportant à la SIC les considérations et les éléments de preuve qu'ils souhaitent faire valoir.  Les concurrents, les consommateurs, les ligues et associations de consommateurs agréées et, en général, toute personne ayant un intérêt direct dans l'enquête, peuvent intervenir en tant que tiers.


� Résolution n° 75 837 de 2011.


� Lorsque les conditions mentionnées au point a) sont réunies et que les entreprises qui souhaitent fusionner contrôlent conjointement moins de 20% du marché concerné, l'opération est réputée avoir été approuvée automatiquement.  La seule obligation dans ce cas est celle de notifier l'opération de concentration à la SIC.


� Titre VII, chapitre deux, Circulaire unique de la Direction générale de l'industrie et du commerce.


� Renseignements fournis par les autorités.


� La Colombie a été admise en tant qu'observateur auprès de l'OCDE en matière de protection de la concurrence.


� La politique des prix, l'application de celle�ci, la fixation des prix des biens et des services soumis au contrôle incombent aux organismes suivants:  au Ministère de l'agriculture pour les produits du secteur de l'agriculture et de l'élevage;  au Ministère des mines et de l'énergie pour le pétrole et ses dérivés, le charbon, le gaz fourni à des distributeurs et les autres produits des industries extractives;  au Ministère de l'équipement et des transports pour les tarifs du transport terrestre urbain et suburbain, de passagers et mixte et lorsque le transport est subventionné par l'État, ainsi que pour les tarifs du transport terrestre intermunicipal et interdépartemental et les tarifs du transport fluvial;  à l'Unité administrative spéciale de l'Aéronautique civile pour les tarifs du transport aérien national;  à l'Office national du tourisme pour les services d'hôtellerie, les restaurants, les bars et autres négoces de ce type;  au Ministère du développement économique pour les spectacles publics, les produits de l'industrie manufacturière et les services à caractère commercial ne relevant pas des autres organismes (Loi n° 81 du 23 décembre 1988).


� Loi n° 81 du 23 décembre 1988 et Décret n° 2 876 du 27 novembre 1984 énonçant des règles relatives au contrôle des prix et d'autres dispositions.


� Loi n° 81 du 23 décembre 1988.


� Lois n° 488 de 1998 et n° 681 de 2001.


� Document de l'OMC G/STR/N/13/COL du 1er juillet 2010.


� Document de l'OMC G/STR/N/12/COL du 6 juillet 2009.


� Documents de l'OMC G/STR/N/13/COL du 1er juillet 2010, G/STR/N/12/COL du 6 juillet 2009 et G/STR/N/10/COL et G/STR/N/11/COL du 8 juin 2007.


� Loi n° 525 de 1999 et Décrets n° 2 535 de 1993, n° 1 809 de 1994, n° 334 et n° 1 419 de 2002.


� Loi n° 489 de 1998, articles 85 et 86.


� Département national de la planification (2010a).


� Si la participation publique au capital d'une société d'économie mixte est égale ou supérieure à 90%, l'entreprise se convertit en une EICE (Loi n° 489 de 1998, article 97).


� Renseignements fournis par les autorités.


� Document de l'OMC G/AG/N/COL/48 du 25 novembre 2011.


� Le taux des DTF ou dépôts à terme fixe est la principale mesure des taux d'intérêt en Colombie.  Il représente le taux d'intérêt moyen des certificats de dépôt à 90 jours en possession des banques colombiennes.


� Pour plus de détails, voir Ministère de l'agriculture et du développement rural et FINAGRO (2011b).


� Pour plus de détails, voir Ministère de l'agriculture et du développement rural et FINAGRO (2011a).


� Renseignements en ligne du FNG, "Fondo Nacional de Garantías" (Fonds national de garantie).  Adresse consultée:  http://www.fng.gov.co/fng/portal/apps/php/index.get.


� Renseignements en ligne du FOGAFIN.  Adresse consultée:  https://www.fogafin.gov.co/Web/�Formularios/Public/Content/frmContent.aspx?id=119&padre=90.


� Article 43 de la Loi n° 1 450 du 16 juin 2011.


� Article 43 de la Loi n° 1 450 du 16 juin 2011.


� Loi n° 1 429 du 29 décembre 2010.


� Les micro�entreprises s'entendent des entreprises n'employant pas plus de dix travailleurs et dont l'ensemble des actifs, hors logement, est inférieur à 500 SMMLV.


� Renseignements en ligne fournis par la Faculté des sciences administratives, "Fondo Colombiano de Modernización y desarrollo Tecnológico de la Micro, Pequeña y Mediana Empresa – FOMIPYME" (Fonds colombien de modernisation technologique des micro, petites et moyennes entreprises – FOMIPYME).  Adresse consultée:  http://www.ulibertadores.edu.co:8089/index.php?idcategoria=1543.


� Article 44 de la Loi n° 1 450 de 2011 portant modification de la Loi n° 590 de 2000.


� Renseignements fournis par les autorités.


� Conseil national de politique économique et sociale (2004 et 2008c).


� Loi n° 633 de 2000.


� À ce jour, pour les petits exploitants, l'aide correspond à 100% du paiement des intérêts pendant la première année et à 60% du paiement pendant la deuxième année.  Pour les moyens exploitants, l'aide correspond à 100% du paiement des intérêts pendant la première année et à 40% du paiement pendant la deuxième année (renseignements communiqués par les autorités).


� Renseignements fournis par les autorités.


� Loi n° 1 151 de 2007.


� Banque mondiale (2005).


� Conseil national de politique économique et sociale (2002 et 2003).


� Les membres permanents de la CINCO sont:  le Ministre des Finances et du crédit public, un représentant de la Présidence de la République et le Directeur du Département national de la planification, qui préside la Commission.  Le Directeur du Programme de connectivité et un représentant de la Vice�présidence de la République prennent également part à la Commission avec droit de parole mais non de vote.


� Renseignements en ligne fournis par le Système électronique de passation des marchés publics, "Sobre la Comisión Intersectorial de Contratación Pública" (Sur la Commission intersectorielle des marchés publics).  Adresse consultée:  https://www.contratos.gov.co/puc/infoCINCO.html.


� Renseignements en ligne fournis par le Système électronique de passation des marchés publics, "Sobre la Comisión Intersectorial de Contratación Pública" (Sur la Commission intersectorielle des marchés publics).  Adresse consultée:  https://www.contratos.gov.co/puc/infoCINCO.html.


� Décret�loi n° 4 170 de 2011.


� Loi n° 1 150 de 2007.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "https://www.contratos.gov.co/Archivos" �https://www.contratos.gov.co/Archivos�/normas/�Ley_1150_2007.pdf.


� Proexport et autres (2010), page 132.


� Article 24 de la Loi n° 80 de 1993.  Adresse consultée:  https://www.contratos.gov.co/puc/�normas.html.


� Article 5 de la Loi n° 1 157 de 2007.  Adresse consultée:  https://www.contratos.gov.co/puc/�normas.html.


� Article 25 de la Loi n° 80 de 1993.


� Article 26 de la Loi n° 80 de 1993.


� Les prescriptions de qualification d'un soumissionnaire permettent de définir si celui�ci possède l'habilitation suffisante pour que sa soumission soit prise en compte dans la phase d'étude de l'offre.


� Proexport et autres (2010).


� Article 2 de la Loi n° 1 150 de 2007.


� Article 20 de la Loi n° 80 de 1993.


� Adresse consultée:  http://www.secretariasenado.gov.co/senado/basedoc/ley/2003/ley_0816_�2003.html.


� Renseignements en ligne fournis par le Système électronique de passation des marchés publics, "Preguntas frecuentes" (Questions fréquentes).  Adresse consultée:  https://www.contratos.gov.co/puc/faq.html.


� Renseignements en ligne du Système d'information pour la surveillance des marchés publics, "Normatividad:  Leyes" (Cadre réglementaire:  lois)".  Adresse consultée:  http://www.sice�cgr.gov.co/�leyes.html.


� Renseignements en ligne de Transparencia por Colombia, "Transparencia en la Contratación" (Transparence dans la passation des marchés).  Adresse consultée:  http://www.transparenciacolombia.org.co/�transparencia//tabid/68/Default.aspx.  Transparencia por Colombia est une organisation à but non lucratif créée en 1998 pour encourager la transparence et la lutte contre la corruption dans le secteur public comme dans le secteur privé et pour renforcer les institutions.  Il s'agit de la section nationale de Transparency International (TI), organisation non gouvernementale de lutte contre la corruption, présente dans plus de 90 pays.


� Le Régime commun concernant la propriété industrielle a été adopté par la Décision n° 486 (entrée en vigueur le 1er décembre 2000) et modifié par la Décision n° 689.


� Le Régime commun concernant le droit d'auteur et les droits voisins a été adopté par la Décision n° 351 du 17 décembre 1993.


� Le Régime commun concernant l'accès aux ressources génétiques a été adopté par la Décision n° 391 du 2 juillet 1996.


� Le Régime commun de protection des droits des obtenteurs de variétés végétales a été adopté par la Décision n° 345 du 31 octobre 1993.


� La CIPI est composée des fonctionnaires suivants qui ont tous voie délibérative:  Ministre de l'intérieur et de la justice ou son adjoint;  Ministre des relations extérieures ou son adjoint;  Ministre des finances et du crédit public ou son adjoint;  Ministre de l'agriculture et du développement rural ou son adjoint;  Ministre de la protection sociale ou son adjoint;  Ministre du commerce, de l'industrie et du tourisme ou son adjoint;  Ministre de l'éducation nationale ou son adjoint;  Ministre de l'environnement, du logement et de l'aménagement du territoire ou son adjoint;  Ministre des technologies de l'information et de la communication ou son adjoint;  Ministre de la culture ou son adjoint;  Directeur du Département national de la planification ou son adjoint;  Directeur du Département administratif des sciences, de la technologie et de l'innovation ou son adjoint.


� Décret n° 1 162 du 13 avril 2010 portant organisation du Système administratif national de propriété intellectuelle et création de la Commission intersectorielle de la propriété intellectuelle.  Adresse consultée:  http://www.derechodeautor.gov.co/htm/legal/legislacion/decretos_arch/Decreto%201162%20de%20Abril%2013%20de%202010.pdf.


� Décret n° 2 041 du 29 août 1991 portant création de la Direction nationale du droit d'auteur en tant qu'Unité administrative spéciale, établissement de la structure organique de cette Unité et détermination de ses fonctions.  Adresse consultée:  http://www.derechodeautor.gov.co/htm/legal/legislacion/decretos_arch/�DECRETO%20%202041%20DE%201991.pdf.


� Décret n° 3 523 du 15 septembre 2009 portant modification de la structure de la Direction générale de l'industrie et du commerce et détermination des fonctions des postes de cette Direction générale.  Adresse consultée:  http://www.sic.gov.co/es/web/guest/delegatura�para�la�propiedad�industrial.


� Décret n° 533 de 1994, Régime commun concernant la protection des droits des obtenteurs de variétés végétales.  Adresse consultée:  http://www.upov.int/members/en/npvlaws/colombia/colombia.pdf.


� Conseil national de politique économique et sociale (2008a).


� Décret n° 2 085 de 2002 portant règlement d'aspects relatifs aux renseignements communiqués pour obtenir l'enregistrement sanitaire de nouvelles entités chimiques dans le domaine des médicaments.  Adresse consultée:  http://web.invima.gov.co/portal/documents/portal/documents/root//decreto_2085_2002.pdf.


� Bénéficient donc de la protection:  les artistes interprètes ou exécutants (déclamateur, chanteur, locuteur, acteur, danseur, musicien, narrateur), les producteurs de phonogrammes (personne physique qui fixe de manière exclusivement sonore les sons provenant d'une représentation ou exécution ou d'autres sons) et les organismes de radiodiffusion (l'entreprise de radio ou de télévision qui transmet des programmes au public).


� Article premier de la Décision n° 351, Régime commun concernant le droit d'auteur et les droits voisins.  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/normativa/dec/D351.htm.


� Loi n° 23 du 28 janvier 1982 (Loi sur le droit d'auteur).  Adresse consultée:  http://www.derechodeautor.gov.co/htm/legal/legislacion/leyes_arch/23.pdf.


� Chapitre XVIII de la Loi n° 23 du 28 janvier 1982.


� Loi n° 599 du 24 juillet 2000, Code pénal.  Adresse consultée:  http://www.derechodeautor.�gov.co/htm/legal/legislacion/leyes_arch/599.pdf.


� Les documents exigés pour déposer une demande de brevet sont les suivants:  le formulaire dit de requête;  l'abrégé;  la description de l'invention;  les revendications;  des dessins ou des exemples;  l'attestation du paiement de la taxe prescrite (qui change chaque année);  si la demande est présentée par l'intermédiaire d'un avocat, la procuration correspondante;  si la demande est déposée par une entreprise, le certificat d'existence et de représentation légale;  le document attestant la cession du droit au brevet par l'inventeur à l'entreprise qui demande le brevet ou à la personne physique lorsque celle�ci est différente de l'inventeur.


� Renseignements en ligne de la SIC, "Patentes" (Brevets).  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.sic.gov" �http://www.sic.gov��.co/es/web/guest/patentes.


� Renseignements en ligne de la SIC, "Patentes" (Brevets).  Adresse consultée:  http://www.sic.gov.co/es/web/guest/patentes.


� Renseignements en ligne de la SIC, "Patentes" (Brevets).  Adresse consultée:  http://www.sic.gov.co/es/web/guest/patentes.


� Décision n° 486, article 61.  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/�normativa/dec/D486.htm.


� Article premier de la Décision n° 689.  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/�normativa/dec/D689.htm.


� Renseignements en ligne de la SIC, "Marcas" (Marques).  Adresse consultée:  http://www.sic.gov.co/es/web/guest/marcas.


� Renseignements en ligne de la SIC, "Marcas" (Marques).  Adresse consultée:  http://www.sic.gov.co/es/web/guest/marcas.


� Article 201 de la Décision n° 486.


� Renseignements en ligne de la SIC, "Denominación de origen" (Appellation d'origine).  Adresse consultée:  http://www.sic.gov.co/es/web/guest/denominacion�de�origen.


� Renseignements en ligne de la SIC, "Denominación de origen" (Appellation d'origine).  Adresse consultée:  http://www.sic.gov.co/es/web/guest/denominacion�de�origen.


� Article 113 de la Décision n° 486.


� Renseignements en ligne de la SIC.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.sic.gov.co/es/web" �http://www.sic.gov.co/es/web�/�guest/disenos�industriales.


� Article 116 de la Décision n° 486.


� Article 4 de la Décision n° 345.  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/�normativa/dec/D345.htm.


� Renseignements en ligne de l'ICA:  "Derechos de Obtentor" (Droits de l'obtenteur).  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.ica.gov.co/getdoc/faa710d6-9a5f-4f5e-91bf-f0d685e28054/Derechos-de-Obtentor.aspx" \h ��http://www.ica.gov.co/getdoc/faa710d6-9a5f-4f5e-91bf-f0d685e28054/Derechos-de-Obtentor.aspx�.


� Décret n° 2 085 de 2002 (adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.presidencia.gov.co/prensa_new" �http://www.presidencia.gov.co/prensa_new��/decretoslinea/2002/septiembre/19/dec2085190902.pdf) et Décret n° 0502 de 2003 (adresse consultée:  http://www.bvsde.paho.org/bvsacd/cd38/Colombia/D502�03.pdf).


� La CIPI est composée des fonctionnaires suivants qui ont tous voie délibérative:  Ministre de l'intérieur et de la justice ou son adjoint;  Ministre des relations extérieures ou son adjoint;  Ministre des finances et du crédit public ou son adjoint;  Ministre de l'agriculture et du développement rural ou son adjoint;  Ministre de la protection sociale ou son adjoint;  Ministre du commerce, de l'industrie et du tourisme ou son adjoint;  Ministre de l'éducation nationale ou son adjoint;  Ministre de l'environnement, du logement et de l'aménagement du territoire ou son adjoint;  Ministre des technologies de l'information et de la communication ou son adjoint;  Ministre de la culture ou son adjoint;  Directeur du Département national de la planification ou son adjoint;  Directeur du Département administratif des sciences, de la technologie et de l'innovation ou son adjoint.


� Décret n° 1 162 du 13 avril 2010 portant organisation du Système administratif national de propriété intellectuelle et création de la Commission intersectorielle de la propriété intellectuelle.  Adresse consultée:  http://www.derechodeautor.gov.co/htm/legal/legislacion/decretos_arch/Decreto%201162%20de%20Abril%2013%20de%202010.pdf.


� Décret n° 1 162 du 13 avril 2010 portant organisation du Système administratif national de propriété intellectuelle et création de la Commission intersectorielle de la propriété intellectuelle.  Adresse consultée:  http://www.derechodeautor.gov.co/htm/legal/legislacion/decretos_arch/Decreto%201162%20de%20Abril%2013%20de%202010.pdf.


� Conseil national de politique économique et sociale (2008a), page 28.


� OMPI (2010).


� Conseil national de politique économique et sociale (2008a), page 29.


� Conseil national de politique économique et sociale (2008a), page 29.


� Conseil national de politique économique et sociale (2008a), page 34.






